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Amendement 30
Nicola Danti

Proposition de directive
Considérant 3

Texte proposé par la Commission Amendement

(3) Tout citoyen de l’Union a le droit 
fondamental de circuler et de séjourner 
librement sur le territoire des États 
membres, sous réserve des limitations et 
conditions prévues par les traités et par les 
dispositions prises pour leur donner effet.

(3) Tout citoyen de l’Union a le droit 
fondamental de circuler et de séjourner 
librement sur le territoire des États 
membres, en disposant de l’accès le plus 
aisé possible aux moyens de transport 
publics et privés, sous réserve des 
limitations et conditions prévues par les 
traités et par les dispositions prises pour 
leur donner effet.

Or. en

Amendement 31
Nicola Danti

Proposition de directive
Considérant 6

Texte proposé par la Commission Amendement

(6) La CNUDPH a pour objet de 
promouvoir, protéger et assurer la pleine et 
égale jouissance de tous les droits de 
l’homme et de toutes les libertés 
fondamentales par les personnes 
handicapées et de promouvoir le respect de 
leur dignité intrinsèque, garantissant ainsi 
leur pleine et effective participation à la 
société sur la base de l’égalité avec les 
autres. La CNUDPH reconnaît également 
l’importance que revêt la nécessité de 
prendre des mesures appropriées pour 
garantir l’accessibilité aux personnes 
handicapées.

(6) La CNUDPH reconnaît que 
l’interaction entre les déficiences des 
personnes handicapées et diverses 
barrières physiques, administratives, 
technologiques, sociétales et 
infrastructurelles peut donner lieu à des 
traitements discriminatoires. La CNUDPH 
a pour objet de promouvoir, protéger et 
assurer la pleine et égale jouissance de tous 
les droits de l’homme et de toutes les 
libertés fondamentales par les personnes 
handicapées et de promouvoir le respect de 
leur dignité intrinsèque, garantissant ainsi 
leur pleine et effective participation à la 
société sur la base de l’égalité avec les 
autres. La CNUDPH reconnaît également 
l’importance que revêt la nécessité de 
prendre des mesures appropriées pour 
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garantir l’accessibilité aux personnes 
handicapées.

Or. en

Amendement 32
Izaskun Bilbao Barandica

Proposition de directive
Considérant 6

Texte proposé par la Commission Amendement

(6) La CNUDPH a pour objet de 
promouvoir, protéger et assurer la pleine et 
égale jouissance de tous les droits de 
l’homme et de toutes les libertés 
fondamentales par les personnes 
handicapées et de promouvoir le respect de 
leur dignité intrinsèque, garantissant ainsi 
leur pleine et effective participation à la 
société sur la base de l’égalité avec les 
autres. La CNUDPH reconnaît également 
l’importance que revêt la nécessité de 
prendre des mesures appropriées pour 
garantir l’accessibilité aux personnes 
handicapées.

(6) La CNUDPH a pour objet de 
promouvoir, protéger et assurer la pleine et 
égale jouissance de tous les droits de 
l’homme et de toutes les libertés 
fondamentales par les personnes 
handicapées et de promouvoir le respect de 
leur dignité intrinsèque, garantissant ainsi 
leur pleine et effective participation à la 
société sur la base de l’égalité avec les 
autres. La CNUDPH reconnaît également 
l’importance que revêt la nécessité de 
prendre des mesures appropriées pour 
garantir l’accessibilité universelle aux 
personnes handicapées, ainsi que pour 
veiller à ce que les personnes handicapées 
jouissent d’une mobilité personnelle dans 
la plus grande autonomie possible.

Or. en

Amendement 33
Mario Furore

Proposition de directive
Considérant 7

Texte proposé par la Commission Amendement

(7) Le socle européen des droits 
sociaux, proclamé par le Parlement 
européen, le Conseil et la Commission 
européenne à Göteborg le 

(7) Le socle européen des droits 
sociaux, proclamé par le Parlement 
européen, le Conseil et la Commission 
européenne à Göteborg le 
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17 novembre 201740, prévoit que toute 
personne a droit à l’égalité de traitement et 
à l’égalité des chances, notamment en 
matière d’accès aux biens et aux services 
offerts au public, sans distinction fondée, 
notamment, sur le handicap (principe 3). 
Le socle européen des droits sociaux 
reconnaît en outre que les personnes 
handicapées ont droit à des services leur 
permettant de participer à la société 
(principe 17).

17 novembre 201740, prévoit que toute 
personne a droit à l’égalité de traitement et 
à l’égalité des chances, notamment en 
matière d’accès aux biens et aux services 
offerts au public, sans distinction fondée, 
notamment, sur le handicap (principe 3). 
Le socle européen des droits sociaux 
reconnaît en outre que les personnes 
handicapées ont droit à des services leur 
permettant de participer à la société 
(principe 17). Toutefois, à ce jour, il 
n’existe pas de garantie que les personnes 
handicapées puissent vivre et travailler 
dans un autre pays de l’Union sur la base 
de la pleine égalité avec les autres 
citoyens.

_________________ _________________
40 Proclamation interinstitutionnelle sur le 
socle européen des droits sociaux 
(JO C 428 du 13.12.2017, p. 10).

40 Proclamation interinstitutionnelle sur le 
socle européen des droits sociaux 
(JO C 428 du 13.12.2017, p. 10).

Or. it

Amendement 34
Nicola Danti

Proposition de directive
Considérant 7

Texte proposé par la Commission Amendement

(7) Le socle européen des droits 
sociaux, proclamé par le Parlement 
européen, le Conseil et la Commission 
européenne à Göteborg le 
17 novembre 201740, prévoit que toute 
personne a droit à l’égalité de traitement et 
à l’égalité des chances, notamment en 
matière d’accès aux biens et aux services 
offerts au public, sans distinction fondée, 
notamment, sur le handicap (principe 3). 
Le socle européen des droits sociaux 
reconnaît en outre que les personnes 
handicapées ont droit à des services leur 
permettant de participer à la société 
(principe 17).

(7) Le socle européen des droits 
sociaux, proclamé par le Parlement 
européen, le Conseil et la Commission 
européenne à Göteborg le 
17 novembre 201740, prévoit que toute 
personne a droit à l’égalité de traitement et 
à l’égalité des chances, notamment en 
matière d’accès aux biens et aux services 
offerts au public, sans distinction fondée, 
notamment, sur le handicap (principe 3). 
Le socle européen des droits sociaux 
reconnaît en outre que les personnes 
handicapées ont droit à des services leur 
permettant de participer à la société et à 
l’économie, ainsi qu’à un environnement 
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de travail adapté à leurs besoins.

_________________ _________________
40 Proclamation interinstitutionnelle sur le 
socle européen des droits sociaux 
(JO C 428 du 13.12.2017, p. 10).

40 Proclamation interinstitutionnelle sur le 
socle européen des droits sociaux 
(JO C 428 du 13.12.2017, p. 10).

Or. en

Amendement 35
Izaskun Bilbao Barandica

Proposition de directive
Considérant 7 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(7 bis) Le mandat ayant trait à l’égalité et 
à la non-discrimination visé à l’article 5 
de la CNUDPH est pertinent, la carte 
européenne du handicap étant censée 
accélérer la progression vers l’égalité des 
personnes handicapées grâce à une 
reconnaissance globale au sein de 
l’Union, dans ses États membres et entre 
eux.

Or. en

Amendement 36
Izaskun Bilbao Barandica

Proposition de directive
Considérant 8 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(8 bis) La CNUDPH indique à 
l’article 18, consacré au droit de circuler 
librement et à la nationalité, que les États 
parties reconnaissent aux personnes 
handicapées, sur la base de l’égalité avec 
les autres, le droit de circuler librement, le 
droit de choisir librement leur résidence et 
le droit à une nationalité, et qu’ils veillent 
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notamment à ce que les personnes 
handicapées ne soient pas privées, en 
raison de leur handicap, de la capacité 
d’obtenir, de posséder et d’utiliser des 
titres attestant leur nationalité ou autres 
titres d’identité ou d’avoir recours aux 
procédures pertinentes, telles que les 
procédures d’immigration, qui peuvent 
être nécessaires pour faciliter l’exercice 
du droit de circuler librement.

Or. en

Amendement 37
Isabel García Muñoz

Proposition de directive
Considérant 8 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(8 bis) La stratégie en faveur des droits 
des personnes handicapées 2021-2030 
entend résoudre les divers problèmes 
auxquels les personnes handicapées font 
face et conduire à des avancées dans tous 
les domaines de la convention des Nations 
unies relative aux droits des personnes 
handicapées, au niveau de l’Union et des 
États membres.

Or. en

Amendement 38
Andor Deli

Proposition de directive
Considérant 9

Texte proposé par la Commission Amendement

(9) Les personnes handicapées peuvent 
demander aux autorités compétentes de 
l’État membre dans lequel elles résident la 
reconnaissance du statut de personne 

(9) Les personnes handicapées peuvent 
demander aux autorités compétentes de 
l’État membre dans lequel elles résident la 
reconnaissance du statut de personne 



PE756.113v01-00 8/128 AM\1290057FR.docx

FR

handicapée, étant donné qu’il s’agit d’une 
question relevant de leur compétence. 
Chaque État membre et ses autorités 
compétentes disposent d’une procédure 
d’évaluation du handicap, différente d’un 
État membre à l’autre. Lorsque les 
autorités compétentes reconnaissent le 
statut de personne handicapée d’un 
demandeur, elles délivrent une attestation 
de handicap, une carte du handicap ou tout 
autre document officiel reconnaissant le 
statut de personne handicapée du 
demandeur.

handicapée, étant donné qu’il s’agit d’une 
question relevant de leur compétence. 
Chaque État membre et ses autorités 
compétentes disposent d’une procédure 
d’évaluation du handicap, différente d’un 
État membre à l’autre. Lorsque les 
autorités compétentes reconnaissent le 
statut de personne handicapée d’un 
demandeur, elles délivrent une attestation 
de handicap, une carte du handicap ou tout 
autre document officiel reconnaissant le 
statut de personne handicapée du 
demandeur. Certains États membres ne 
disposent pas d’une carte nationale du 
handicap et/ou définition du statut de 
personne handicapée unique, ce qui peut 
donner lieu à la reconnaissance de degrés 
de handicap différents. Dans ces États 
membres, les besoins en matière de 
services ou les autres critères utilisés dans 
le cadre de l’octroi de services ou de 
prestations à des personnes handicapées 
le sont souvent d’une manière différente 
en fonction des différents secteurs.

Or. en

Amendement 39
Nicola Danti

Proposition de directive
Considérant 9 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(9 bis) La présente directive définit les 
règles qui régissent la délivrance de la 
carte européenne du handicap et de la 
carte européenne de stationnement pour 
personnes handicapées, remplaçant 
l’attestation de handicap, la carte du 
handicap ou tout autre document officiel 
reconnaissant le statut de personne 
handicapée du demandeur.

Or. en
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Amendement 40
Nicola Danti

Proposition de directive
Considérant 9 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(9 ter) Par conséquent, une 
harmonisation ascendante progressive des 
cadres nationaux liés à la reconnaissance 
d’un statut de personne handicapée et à la 
délivrance d’une carte du handicap et 
d’un certificat de stationnement devrait 
être envisagée. Une telle harmonisation 
accélérerait le processus de limitation des 
divergences nationales en ce qui concerne 
l’accessibilité et la validité de la carte du 
handicap et du certificat de stationnement 
au sein des États membres, ce qui 
renforcerait l’efficacité de la carte 
européenne du handicap et de la carte 
européenne de stationnement pour 
personnes handicapées.

Or. en

Amendement 41
Nicola Danti

Proposition de directive
Considérant 10

Texte proposé par la Commission Amendement

(10) En raison de l’absence de 
reconnaissance du statut de personne 
handicapée entre les États membres, les 
personnes handicapées peuvent rencontrer 
des difficultés particulières lorsqu’elles 
exercent leur droit fondamental à la libre 
circulation.

(10) En raison de l’absence de 
reconnaissance mutuelle du statut de 
personne handicapée entre les États 
membres, les personnes handicapées 
rencontrent souvent des difficultés 
particulières et importantes lorsqu’elles 
exercent leur droit fondamental à un 
traitement équitable, à la non-
discrimination et à la libre circulation.
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Or. en

Amendement 42
Mario Furore

Proposition de directive
Considérant 10

Texte proposé par la Commission Amendement

(10) En raison de l’absence de 
reconnaissance du statut de personne 
handicapée entre les États membres, les 
personnes handicapées peuvent rencontrer 
des difficultés particulières lorsqu’elles 
exercent leur droit fondamental à la libre 
circulation.

(10) En raison de l’absence de 
reconnaissance du statut de personne 
handicapée entre les États membres, les 
personnes handicapées peuvent rencontrer 
des difficultés particulières lorsqu’elles 
exercent leur droit fondamental à la libre 
circulation, en particulier dans les cas de 
handicap invisible.

Or. it

Amendement 43
Nicola Danti

Proposition de directive
Considérant 11

Texte proposé par la Commission Amendement

(11) Les personnes handicapées qui se 
déplacent pour des périodes plus longues 
dans d’autres États membres à des fins 
d’emploi, d’études ou autres, sauf 
disposition contraire de la loi ou d’un 
accord entre États membres, peuvent faire 
procéder à une évaluation et à une 
reconnaissance officielle de leur statut de 
personne handicapée par les autorités 
compétentes de l’autre État membre et 
obtenir une attestation de handicap, une 
carte du handicap ou tout autre document 
officiel reconnaissant leur statut de 
personne handicapée conformément aux 
règles applicables de cet État membre.

supprimé
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Or. en

Amendement 44
Tilly Metz
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Considérant 11

Texte proposé par la Commission Amendement

(11) Les personnes handicapées qui se 
déplacent pour des périodes plus longues 
dans d’autres États membres à des fins 
d’emploi, d’études ou autres, sauf 
disposition contraire de la loi ou d’un 
accord entre États membres, peuvent faire 
procéder à une évaluation et à une 
reconnaissance officielle de leur statut de 
personne handicapée par les autorités 
compétentes de l’autre État membre et 
obtenir une attestation de handicap, une 
carte du handicap ou tout autre document 
officiel reconnaissant leur statut de 
personne handicapée conformément aux 
règles applicables de cet État membre.

(11) Les personnes handicapées qui se 
déplacent pour des périodes plus longues 
dans d’autres États membres à des fins 
d’emploi, d’études ou autres, sauf 
disposition contraire de la loi ou d’un 
accord entre États membres, peuvent faire 
procéder à une réévaluation et à une 
reconnaissance officielle de leur statut de 
personne handicapée par les autorités 
compétentes de l’autre État membre et 
obtenir une attestation de handicap, une 
carte du handicap ou tout autre document 
officiel reconnaissant leur statut de 
personne handicapée conformément aux 
règles applicables de cet État membre. 
Cependant, le statut de personne 
handicapée des personnes handicapées 
demeurant à l’étranger pendant une 
durée déterminée dans le cadre d’un 
programme de mobilité ne devrait pas 
faire l’objet d’une réévaluation dans le 
nouvel État membre. Il peut s’agir de 
projets de mobilité à des fins 
d’enseignement et de formation 
professionnels (EFP) ou d’éducation des 
adultes, pour les écoliers, les animateurs 
jeunesse et les étudiants et le personnel de 
l’enseignement supérieur, ainsi qu’en lien 
avec les échanges de jeunes, des activités 
de participation des jeunes, les mesures 
d’inclusion de DiscoverEU et des 
partenariats de coopération.

Or. en
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Amendement 45
Dominique Riquet

Proposition de directive
Considérant 11

Texte proposé par la Commission Amendement

(11) Les personnes handicapées qui se 
déplacent pour des périodes plus longues 
dans d’autres États membres à des fins 
d’emploi, d’études ou autres, sauf 
disposition contraire de la loi ou d’un 
accord entre États membres, peuvent faire 
procéder à une évaluation et à une 
reconnaissance officielle de leur statut de 
personne handicapée par les autorités 
compétentes de l’autre État membre et 
obtenir une attestation de handicap, une 
carte du handicap ou tout autre document 
officiel reconnaissant leur statut de 
personne handicapée conformément aux 
règles applicables de cet État membre.

(11) Les personnes handicapées qui se 
déplacent pour des périodes plus longues 
dans d’autres États membres à des fins 
d’emploi, d’études ou autres, sauf 
disposition contraire de la loi ou d’un 
accord entre États membres, peuvent faire 
procéder à une évaluation et à une 
reconnaissance officielle de leur statut de 
personne handicapée par les autorités 
compétentes de l’autre État membre et 
obtenir une attestation de handicap, une 
carte du handicap ou tout autre document 
officiel reconnaissant leur statut de 
personne handicapée conformément aux 
règles applicables de cet État membre. En 
particulier, les personnes handicapées 
étudiant dans un autre État membre dans 
le cadre du programme Erasmus 
bénéficient des mêmes aides que celles 
accordées aux ressortissants de cet État 
membre.

Or. en

Amendement 46
Mario Furore

Proposition de directive
Considérant 11

Texte proposé par la Commission Amendement

(11) Les personnes handicapées qui se 
déplacent pour des périodes plus longues 
dans d’autres États membres à des fins 
d’emploi, d’études ou autres, sauf 
disposition contraire de la loi ou d’un 
accord entre États membres, peuvent faire 
procéder à une évaluation et à une 

(11) Les personnes handicapées qui se 
déplacent pour des périodes plus longues 
dans d’autres États membres à des fins 
d’emploi, d’études ou autres, sauf 
disposition contraire de la loi ou d’un 
accord entre États membres, peuvent 
actuellement faire procéder à une 
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reconnaissance officielle de leur statut de 
personne handicapée par les autorités 
compétentes de l’autre État membre et 
obtenir une attestation de handicap, une 
carte du handicap ou tout autre document 
officiel reconnaissant leur statut de 
personne handicapée conformément aux 
règles applicables de cet État membre.

évaluation et à une reconnaissance 
officielle de leur statut de personne 
handicapée par les autorités compétentes 
de l’autre État membre et obtenir une 
attestation de handicap, une carte du 
handicap ou tout autre document officiel 
reconnaissant leur statut de personne 
handicapée conformément aux règles 
applicables de cet État membre. 
Néanmoins, à l’avenir, il conviendrait que 
la reconnaissance d’invalidité auprès 
d’un État membre soit contraignante pour 
toute l’Union européenne.

Or. it

Amendement 47
Benoît Lutgen

Proposition de directive
Considérant 11 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(11 bis) Les personnes handicapées 
qui se trouvent dans la phase de transition 
lorsqu’elles partent à l’étranger pour 
travailler ou étudier et qui se trouvent 
dans la procédure de réévaluation pour 
que leur handicap soit reconnu par le 
nouvel État membre, devraient bénéficier 
d’une exemption pour permettre la 
reconnaissance temporaire de leur statut 
de personne handicapée au cours de cette 
phase de transition. Cette exemption doit 
s’appliquer également aux participants 
aux programmes de mobilité de l’UE tels 
qu’ERASMUS+.

Or. fr

Amendement 48
Nicola Danti

Proposition de directive
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Considérant 12

Texte proposé par la Commission Amendement

(12) Toutefois, les personnes reconnues 
comme handicapées qui voyagent ou 
séjournent pendant une courte durée dans 
un autre État membre que celui dans lequel 
elles résident peuvent rencontrer des 
difficultés importantes pour bénéficier de 
conditions spéciales et/ou d’un traitement 
préférentiel qui y sont offerts si leur statut 
de personne handicapée n’est pas reconnu 
dans l’État membre dans lequel elles 
voyagent ou séjournent, et si elles ne sont 
pas titulaires d’une attestation, d’une carte 
du handicap ou de tout autre document 
officiel reconnaissant leur statut de 
personne handicapée dans l’État membre 
d’accueil.

(12) Les personnes reconnues comme 
handicapées qui voyagent, séjournent, 
étudient ou travaillent dans un autre État 
membre que celui dans lequel elles résident 
rencontrent régulièrement des difficultés 
et des obstacles importants pour bénéficier 
de conditions spéciales et/ou d’un 
traitement préférentiel qui y sont offerts si 
leur statut de personne handicapée n’est 
pas reconnu et si elles ne sont pas titulaires 
d’une attestation, d’une carte du handicap 
ou de tout autre document officiel 
reconnaissant leur statut de personne 
handicapée dans l’État membre d’accueil.

Or. en

Amendement 49
Izaskun Bilbao Barandica

Proposition de directive
Considérant 12 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(12 bis) Être une femme est un 
facteur qui a une incidence sur tous les 
aspects de la vie, y compris la mobilité et 
la libre circulation, et qui doit donc être 
pris en considération pour que cette 
législation contribue à la reconnaissance 
des droits des femmes et des filles 
handicapées, des mères et des aidantes de 
personnes handicapées, ainsi qu’à la 
protection de celles-ci face à toute 
discrimination intersectionnelle.

Or. en
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Amendement 50
Nicola Danti

Proposition de directive
Considérant 13

Texte proposé par la Commission Amendement

(13) Dans ce cas, les personnes 
handicapées qui voyagent ou séjournent 
dans un autre État membre sont 
désavantagées lorsqu’elles exercent leur 
droit à la libre circulation par rapport aux 
personnes handicapées titulaires d’une 
attestation de handicap, d’une carte du 
handicap ou de tout autre document officiel 
reconnaissant leur statut de personne 
handicapée dans l’État membre dans lequel 
elles voyagent ou séjournent.

(13) Dans ce cas, les personnes 
handicapées qui voyagent, séjournent ou 
déménagent dans un autre État membre 
sont désavantagées lorsqu’elles exercent 
leur droit à la libre circulation par rapport 
aux personnes handicapées titulaires d’une 
attestation de handicap, d’une carte du 
handicap ou de tout autre document officiel 
reconnaissant leur statut de personne 
handicapée dans l’État membre dans lequel 
elles voyagent, séjournent ou déménagent.

Or. en

Amendement 51
Izaskun Bilbao Barandica

Proposition de directive
Considérant 13 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(13 bis) L’Union européenne a 
ratifié la convention sur la prévention et 
la lutte contre la violence à l’égard des 
femmes et la violence domestique, à savoir 
la convention d’Istanbul.

Or. en

Amendement 52
Elżbieta Katarzyna Łukacijewska, Magdalena Adamowicz, Jarosław Duda, Marian-
Jean Marinescu, Janina Ochojska

Proposition de directive
Considérant 14
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Texte proposé par la Commission Amendement

(14) En outre, le fait de ne pas savoir si 
et dans quelle mesure leur statut de 
personne handicapée et les documents 
officiels reconnaissant ce statut peuvent 
être reconnus lorsqu’elles voyagent ou 
séjournent dans un autre État membre crée 
une incertitude en ce qui les concerne. En 
fin de compte, les personnes handicapées 
peuvent être dissuadées d’exercer leur droit 
à la libre circulation.

(14) En outre, le fait de ne pas savoir si 
et dans quelle mesure leur statut de 
personne handicapée et les documents 
officiels reconnaissant ce statut peuvent 
être reconnus lorsqu’elles voyagent ou 
séjournent dans un autre État membre crée 
une incertitude en ce qui les concerne. En 
fin de compte, les personnes handicapées 
peuvent être dissuadées d’exercer leur droit 
à la libre circulation et de faire pleinement 
partie de la société.

Or. en

Amendement 53
Nicola Danti

Proposition de directive
Considérant 14

Texte proposé par la Commission Amendement

(14) En outre, le fait de ne pas savoir si 
et dans quelle mesure leur statut de 
personne handicapée et les documents 
officiels reconnaissant ce statut peuvent 
être reconnus lorsqu’elles voyagent ou 
séjournent dans un autre État membre crée 
une incertitude en ce qui les concerne. En 
fin de compte, les personnes handicapées 
peuvent être dissuadées d’exercer leur droit 
à la libre circulation.

(14) En outre, le fait de ne pas savoir si 
et dans quelle mesure leur statut de 
personne handicapée et les documents 
officiels reconnaissant ce statut peuvent 
être reconnus lorsqu’elles voyagent, 
séjournent ou déménagent dans un autre 
État membre crée une incertitude 
significative en ce qui les concerne. En fin 
de compte, les personnes handicapées 
peuvent être dissuadées d’exercer leur droit 
à la libre circulation.

Or. en

Amendement 54
Kosma Złotowski

Proposition de directive
Considérant 14 bis (nouveau)
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Texte proposé par la Commission Amendement

(14 bis) Au vu à la fois des 
évolutions démographiques et de la 
nécessité d’accroître la mobilité des 
personnes handicapées, les États membres 
devraient travailler d’arrache-pied pour 
améliorer l’accessibilité des espaces et des 
infrastructures publics en vue de 
satisfaire aux besoins des personnes 
handicapées.

Or. en

Amendement 55
Izaskun Bilbao Barandica

Proposition de directive
Considérant 15

Texte proposé par la Commission Amendement

(15) Outre les obstacles, physiques et 
autres, à l’accès aux espaces tant publics 
que privés, les dépenses élevées sont un 
facteur essentiel qui décourage de 
nombreuses personnes handicapées de 
voyager48, car elles ont des besoins 
spécifiques et peuvent également nécessiter 
la présence d’une ou de plusieurs 
personnes chargées de les accompagner ou 
de les aider, y compris des personnes 
reconnues comme assistants personnels 
conformément à la législation ou aux 
pratiques nationales, ce qui augmente les 
frais de voyage par rapport aux personnes 
non handicapées49. L’absence de 
reconnaissance du statut de personne 
handicapée dans d’autres États membres 
est susceptible de limiter leur accès à des 
conditions spéciales, telles qu’un accès 
gratuit, des tarifs réduits ou un traitement 
préférentiel, et a une incidence sur leurs 
frais de voyage, leur vie et leurs choix.

(15) Outre les obstacles, visibles et 
invisibles, à l’accès aux espaces tant 
publics que privés, les dépenses élevées 
sont un facteur essentiel qui décourage de 
nombreuses personnes handicapées de 
voyager48. De la même manière, le 
manque de connaissances au sujet de 
l’accessibilité sur les plans physique, 
psychosocial, cognitif et sensoriel est un 
terrain propice à des comportements 
discriminatoires, car les personnes 
handicapées ont des besoins spécifiques et 
peuvent également nécessiter la présence 
d’une ou de plusieurs personnes chargées 
de les accompagner ou de les aider, y 
compris des personnes reconnues comme 
assistants personnels conformément à la 
législation ou aux pratiques nationales, ce 
qui augmente les frais de voyage par 
rapport aux personnes non handicapées49. 
L’absence de reconnaissance du statut de 
personne handicapée dans d’autres États 
membres est susceptible de limiter leur 
accès à des conditions spéciales, telles 
qu’un accès gratuit, des tarifs réduits ou un 
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traitement préférentiel, et a une incidence 
sur leurs frais de voyage, leur vie et leurs 
choix.

_________________ _________________
48 Conclusions du «Final Report based on 
Survey targeted at EU-level CSOs» 
(Rapport final fondé sur une enquête 
ciblant les OSC au niveau de l’UE); Shaw 
et Coles, «Disability, holiday making and 
the tourism industry in the UK: a 
preliminary survey» (Handicap, vacances 
et le secteur du tourisme au Royaume-Uni: 
enquête préliminaire), 25(3) Tourism 
Management(Gestion du tourisme) (2004), 
pp. 397 à 403; Eugénia Lima Devile et 
Andreia Antunes Moura (2021), Travel by 
People With Physical Disabilities: 
Constraints and Influences in the Decision-
Making Process (Déplacements des 
personnes présentant un handicap 
physique: contraintes et influences 
affectant le processus de prise de décision).

48 Conclusions du «Final Report based on 
Survey targeted at EU-level CSOs» 
(Rapport final fondé sur une enquête 
ciblant les OSC au niveau de l’UE); Shaw 
et Coles, «Disability, holiday making and 
the tourism industry in the UK: a 
preliminary survey» (Handicap, vacances 
et le secteur du tourisme au Royaume-Uni: 
enquête préliminaire), 25(3) Tourism 
Management (Gestion du tourisme) (2004), 
pp. 397 à 403; Eugénia Lima Devile et 
Andreia Antunes Moura (2021), Travel by 
People With Physical Disabilities: 
Constraints and Influences in the Decision-
Making Process (Déplacements des 
personnes présentant un handicap 
physique: contraintes et influences 
affectant le processus de prise de décision).

49 McKercher et Darcy (2018), «Re-
conceptualizing barriers to travel by people 
with disabilities», Tourism Management 
Perspectives, 59-66. [Plus pour l’exposé 
des motifs?]

49 McKercher et Darcy (2018), «Re-
conceptualizing barriers to travel by people 
with disabilities», Tourism Management 
Perspectives, 59-66. [Plus pour l’exposé 
des motifs?]

Or. en

Amendement 56
Nicola Danti

Proposition de directive
Considérant 15

Texte proposé par la Commission Amendement

(15) Outre les obstacles, physiques et 
autres, à l’accès aux espaces tant publics 
que privés, les dépenses élevées sont un 
facteur essentiel qui décourage de 
nombreuses personnes handicapées de 
voyager48, car elles ont des besoins 
spécifiques et peuvent également nécessiter 
la présence d’une ou de plusieurs 

(15) Outre les obstacles, physiques et 
autres, à l’accès aux espaces tant publics 
que privés, les dépenses élevées sont un 
facteur essentiel qui décourage de 
nombreuses personnes handicapées de 
voyager48, car elles ont des besoins 
spécifiques et peuvent également nécessiter 
la présence d’une ou de plusieurs 
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personnes chargées de les accompagner ou 
de les aider, y compris des personnes 
reconnues comme assistants personnels 
conformément à la législation ou aux 
pratiques nationales, ce qui augmente les 
frais de voyage par rapport aux personnes 
non handicapées49. L’absence de 
reconnaissance du statut de personne 
handicapée dans d’autres États membres 
est susceptible de limiter leur accès à des 
conditions spéciales, telles qu’un accès 
gratuit, des tarifs réduits ou un traitement 
préférentiel, et a une incidence sur leurs 
frais de voyage, leur vie et leurs choix.

personnes chargées de les accompagner ou 
de les aider, y compris des personnes 
reconnues comme assistants personnels 
conformément à la législation ou aux 
pratiques nationales, ce qui augmente les 
frais de voyage par rapport aux personnes 
non handicapées49. L’absence de 
reconnaissance du statut de personne 
handicapée dans d’autres États membres 
est susceptible de limiter leur accès à des 
conditions spéciales, telles qu’un accès 
gratuit, des tarifs réduits, des places 
prioritaires dans les transports publics, 
des places de stationnement clairement 
visibles et réservées ou un traitement 
préférentiel, et a par conséquent une 
incidence négative sur leurs frais de 
voyage, leur vie, leurs choix et leur 
autonomie personnelle.

_________________ _________________
48 Conclusions du «Final Report based on 
Survey targeted at EU-level CSOs» 
(Rapport final fondé sur une enquête 
ciblant les OSC au niveau de l’UE); Shaw 
et Coles, «Disability, holiday making and 
the tourism industry in the UK: a 
preliminary survey» (Handicap, vacances 
et le secteur du tourisme au Royaume-Uni: 
enquête préliminaire), 25(3) Tourism 
Management (Gestion du tourisme) (2004), 
pp. 397 à 403; Eugénia Lima Devile et 
Andreia Antunes Moura (2021), Travel by 
People With Physical Disabilities: 
Constraints and Influences in the Decision-
Making Process (Déplacements des 
personnes présentant un handicap 
physique: contraintes et influences 
affectant le processus de prise de décision).

48 Conclusions du «Final Report based on 
Survey targeted at EU-level CSOs» 
(Rapport final fondé sur une enquête 
ciblant les OSC au niveau de l’UE); Shaw 
et Coles, «Disability, holiday making and 
the tourism industry in the UK: a 
preliminary survey» (Handicap, vacances 
et le secteur du tourisme au Royaume-Uni: 
enquête préliminaire), 25(3) Tourism 
Management (Gestion du tourisme) (2004), 
pp. 397 à 403; Eugénia Lima Devile et 
Andreia Antunes Moura (2021), Travel by 
People With Physical Disabilities: 
Constraints and Influences in the Decision-
Making Process (Déplacements des 
personnes présentant un handicap 
physique: contraintes et influences 
affectant le processus de prise de décision).

49 McKercher et Darcy (2018), «Re-
conceptualizing barriers to travel by people 
with disabilities», Tourism Management 
Perspectives, 59-66. [Plus pour l’exposé 
des motifs?]

49 McKercher et Darcy (2018), «Re-
conceptualizing barriers to travel by people 
with disabilities», Tourism Management 
Perspectives, 59-66. [Plus pour l’exposé 
des motifs?]

Or. en



PE756.113v01-00 20/128 AM\1290057FR.docx

FR

Amendement 57
Andor Deli

Proposition de directive
Considérant 15

Texte proposé par la Commission Amendement

(15) Outre les obstacles, physiques et 
autres, à l’accès aux espaces tant publics 
que privés, les dépenses élevées sont un 
facteur essentiel qui décourage de 
nombreuses personnes handicapées de 
voyager48, car elles ont des besoins 
spécifiques et peuvent également nécessiter 
la présence d’une ou de plusieurs 
personnes chargées de les accompagner ou 
de les aider, y compris des personnes 
reconnues comme assistants personnels 
conformément à la législation ou aux 
pratiques nationales, ce qui augmente les 
frais de voyage par rapport aux personnes 
non handicapées49. L’absence de 
reconnaissance du statut de personne 
handicapée dans d’autres États membres 
est susceptible de limiter leur accès à des 
conditions spéciales, telles qu’un accès 
gratuit, des tarifs réduits ou un traitement 
préférentiel, et a une incidence sur leurs 
frais de voyage, leur vie et leurs choix.

(15) Outre les obstacles, physiques et 
autres, à l’accès aux espaces tant publics 
que privés, les dépenses élevées sont un 
facteur essentiel qui décourage de 
nombreuses personnes handicapées de 
voyager48, car elles ont des besoins 
spécifiques en raison de leur handicap et 
peuvent également nécessiter la présence 
d’une ou de plusieurs personnes chargées 
de les aider, y compris des personnes 
reconnues comme assistants personnels 
conformément à la législation ou aux 
pratiques nationales, ce qui augmente les 
frais de voyage par rapport aux personnes 
non handicapées49. L’absence de 
reconnaissance du statut de personne 
handicapée dans d’autres États membres 
est susceptible de limiter leur accès à des 
conditions spéciales, telles qu’un accès 
gratuit, des tarifs réduits ou un traitement 
préférentiel, et a une incidence sur leurs 
frais de voyage, leur vie et leurs choix.

_________________ _________________
48 Conclusions du «Final Report based on 
Survey targeted at EU-level CSOs» 
(Rapport final fondé sur une enquête 
ciblant les OSC au niveau de l’UE); Shaw 
et Coles, «Disability, holiday making and 
the tourism industry in the UK: a 
preliminary survey» (Handicap, vacances 
et le secteur du tourisme au Royaume-Uni: 
enquête préliminaire), 25(3) Tourism 
Management (Gestion du tourisme) (2004), 
pp. 397 à 403; Eugénia Lima Devile et 
Andreia Antunes Moura (2021), Travel by 
People With Physical Disabilities: 
Constraints and Influences in the Decision-
Making Process (Déplacements des 
personnes présentant un handicap 
physique: contraintes et influences 

48 Conclusions du «Final Report based on 
Survey targeted at EU-level CSOs» 
(Rapport final fondé sur une enquête 
ciblant les OSC au niveau de l’UE); Shaw 
et Coles, «Disability, holiday making and 
the tourism industry in the UK: a 
preliminary survey» (Handicap, vacances 
et le secteur du tourisme au Royaume-Uni: 
enquête préliminaire), 25(3) Tourism 
Management (Gestion du tourisme) (2004), 
pp. 397 à 403; Eugénia Lima Devile et 
Andreia Antunes Moura (2021), Travel by 
People With Physical Disabilities: 
Constraints and Influences in the Decision-
Making Process (Déplacements des 
personnes présentant un handicap 
physique: contraintes et influences 
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affectant le processus de prise de décision). affectant le processus de prise de décision).
49 McKercher et Darcy (2018), «Re-
conceptualizing barriers to travel by people 
with disabilities», Tourism Management 
Perspectives, 59-66. [Plus pour l’exposé 
des motifs?]

49 McKercher et Darcy (2018), «Re-
conceptualizing barriers to travel by people 
with disabilities», Tourism Management 
Perspectives, 59-66. [Plus pour l’exposé 
des motifs?]

Or. en

Amendement 58
Nicola Danti

Proposition de directive
Considérant 16

Texte proposé par la Commission Amendement

(16) Un traitement préférentiel 
(assistance personnelle, accès prioritaire, 
etc.), offert contre rémunération ou à titre 
gratuit, peut être important pour permettre 
aux personnes handicapées d’accéder à 
divers services, activités ou installations et 
de mieux en profiter. Toutefois, en raison 
de l’absence de reconnaissance, dans l’État 
membre où elles voyagent ou séjournent, 
de leur statut de personne handicapée et 
des documents officiels reconnaissant ce 
statut délivrés dans d’autres États 
membres, il se peut que les personnes 
handicapées ne soient pas en mesure de 
bénéficier des conditions spéciales ou du 
traitement préférentiel offerts par les 
opérateurs privés ou les pouvoirs publics 
de cet État membre aux titulaires d’une 
attestation de handicap, d’une carte du 
handicap ou de tout autre document officiel 
reconnaissant leur statut de personne 
handicapée qui sont délivrés dans l’État 
membre en question.

(16) Un traitement préférentiel 
(assistance personnelle, accès prioritaire, 
etc.), offert contre rémunération ou à titre 
gratuit, est très souvent important pour 
permettre aux personnes handicapées 
d’accéder à divers services, activités ou 
installations et de mieux en profiter. 
Toutefois, en raison de l’absence de 
reconnaissance mutuelle, dans l’État 
membre où elles voyagent, séjournent ou 
déménagent, de leur statut de personne 
handicapée et des documents officiels 
reconnaissant ce statut délivrés dans 
d’autres États membres, il se peut que les 
personnes handicapées ne soient pas en 
mesure de bénéficier des conditions 
spéciales ou du traitement préférentiel 
offerts par les opérateurs privés ou les 
pouvoirs publics de cet État membre aux 
titulaires d’une attestation de handicap, 
d’une carte du handicap ou de tout autre 
document officiel reconnaissant leur statut 
de personne handicapée qui sont délivrés 
dans l’État membre en question. Cela 
entraîne une limitation de facto de leur 
liberté de circulation.

Or. en



PE756.113v01-00 22/128 AM\1290057FR.docx

FR

Amendement 59
Kosma Złotowski

Proposition de directive
Considérant 16 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(16 bis) Le degré de handicap étant 
déterminé de manières très différentes par 
les autorités nationales au sein des États 
membres, les personnes handicapées sont 
susceptibles de ne pas être à même de tirer 
parti ou de bénéficier des diverses 
redevances réduites pour la culture, le 
loisir et les transports offertes par des 
organismes privés ou les pouvoirs publics 
au sein des États membres.

Or. en

Amendement 60
Nicola Danti

Proposition de directive
Considérant 17

Texte proposé par la Commission Amendement

(17) Le projet pilote sur la carte 
européenne du handicap, lancé en 2016 et 
mené dans huit États membres, a démontré 
les avantages d’une telle carte pour les 
personnes handicapées en ce qui concerne 
l’accès aux services dans les domaines de 
la culture, des loisirs, du sport et, dans 
certains cas, des transports, et pour faciliter 
leurs déplacements transfrontaliers de 
courte durée dans l’UE50. En outre, le 
projet incluait d’autres exemples de 
services, d’activités et d’installations 
offrant des conditions spéciales ou un 
traitement préférentiel aux personnes 
handicapées.

(17) Le projet pilote sur la carte 
européenne du handicap, lancé en 2016 et 
mené dans huit États membres, a démontré 
les avantages d’une telle carte pour les 
personnes handicapées en ce qui concerne 
l’accès aux services dans les domaines de 
la culture, des loisirs, du sport et, dans 
certains cas, des transports, et pour faciliter 
leurs déplacements transfrontaliers de 
courte durée dans l’UE50. En outre, le 
projet incluait d’autres exemples de 
services, d’activités, d’infrastructures de 
transport et d’installations offrant des 
conditions spéciales ou un traitement 
préférentiel aux personnes handicapées.
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_________________ _________________
50 Voir également le rapport final de 
l’étude évaluant la mise en œuvre de 
l’action pilote sur la carte européenne du 
handicap et les avantages associés, publié 
en mai 2021, 
https://op.europa.eu/en/publication-detail/-
/publication/4adbe538-0a02-11ec-b5d3-
01aa75ed71a1/language-en .

50 Voir également le rapport final de 
l’étude évaluant la mise en œuvre de 
l’action pilote sur la carte européenne du 
handicap et les avantages associés, publié 
en mai 2021, 
https://op.europa.eu/en/publication-detail/-
/publication/4adbe538-0a02-11ec-b5d3-
01aa75ed71a1/language-en.

Or. en

Amendement 61
Izaskun Bilbao Barandica

Proposition de directive
Considérant 19

Texte proposé par la Commission Amendement

(19) La recommandation 98/376/CE du 
Conseil51 a établi un modèle européen de 
carte de stationnement pour personnes 
handicapées, ce qui a facilité la 
reconnaissance de la carte de stationnement 
dans les divers États membres. Toutefois, 
sa mise en œuvre et l’introduction par les 
États membres d’ajouts ou de variantes 
spécifiques par rapport au modèle 
recommandé ont donné lieu à une variété 
de cartes différentes. Cela limite la 
reconnaissance transfrontière des cartes 
dans les États membres, entravant ainsi 
l’accès des personnes handicapées aux 
conditions de stationnement offertes et aux 
emplacements réservés aux personnes 
handicapées titulaires d’une carte de 
stationnement dans d’autres États 
membres. La recommandation du Conseil 
n’a par ailleurs pas été mise à jour pour 
tenir compte de l’évolution actuelle de la 
technologie et de la transformation 
numérique. Les États membres rencontrent 
également des problèmes liés à la fraude et 
à la falsification des cartes, étant donné que 
le format est généralement assez simple et 

(19) La recommandation 98/376/CE du 
Conseil51 a établi un modèle européen de 
carte de stationnement pour personnes 
handicapées, ce qui a facilité la 
reconnaissance de la carte de stationnement 
dans les divers États membres. Toutefois, 
sa mise en œuvre et l’introduction par les 
États membres d’ajouts ou de variantes 
spécifiques par rapport au modèle 
recommandé ont donné lieu à une variété 
de cartes différentes. Cela limite la 
reconnaissance transfrontière des cartes 
dans les États membres, entravant ainsi 
l’accès des personnes handicapées aux 
conditions de stationnement offertes et aux 
emplacements réservés aux personnes 
handicapées titulaires d’une carte de 
stationnement dans d’autres États 
membres. La recommandation du Conseil 
n’a par ailleurs pas été mise à jour pour 
tenir compte de l’évolution actuelle de la 
technologie et de la transformation 
numérique. Les États membres rencontrent 
également des problèmes liés à la fraude et 
à la falsification des cartes, étant donné que 
le format est généralement assez simple et 
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facile à falsifier et, dans la pratique, diffère 
d’un État membre à l’autre, ce qui rend 
difficile la vérification.

facile à falsifier et, dans la pratique, diffère 
d’un État membre à l’autre, ce qui rend 
difficile la vérification. L’accès aux 
services devrait être instantané et ne 
devrait pas nécessiter de déposer une 
nouvelle demande en cas de 
déménagement dans un autre pays.

_________________ _________________
51 Recommandation du Conseil du 
4 juin 1998 sur une carte de stationnement 
pour personnes handicapée (JO L 167 
du 12.6.1998, p. 25), telle que modifiée par 
la recommandation du Conseil du 
3 mars 2008 en raison de l’adhésion de la 
République de Bulgarie, de la République 
tchèque, de la République d’Estonie, de la 
République de Chypre, de la République de 
Lettonie, de la République de Lituanie, de 
la République de Hongrie, de la 
République de Malte, de la République de 
Pologne, de la Roumanie, de la République 
de Slovénie et de la République slovaque 
(JO L 63 du 7.3.2008, p. 43).

51 Recommandation du Conseil du 
4 juin 1998 sur une carte de stationnement 
pour personnes handicapées (JO L 167 
du 12.6.1998, p. 25), telle que modifiée par 
la recommandation du Conseil du 
3 mars 2008 en raison de l’adhésion de la 
République de Bulgarie, de la République 
tchèque, de la République d’Estonie, de la 
République de Chypre, de la République de 
Lettonie, de la République de Lituanie, de 
la République de Hongrie, de la 
République de Malte, de la République de 
Pologne, de la Roumanie, de la République 
de Slovénie et de la République slovaque 
(JO L 63 du 7.3.2008, p. 43).

Or. en

Amendement 62
Philippe Olivier

Proposition de directive
Considérant 20

Texte proposé par la Commission Amendement

(20) Afin de faciliter l’accès des 
personnes handicapées à des conditions 
spéciales ou à un traitement préférentiel lié 
à des services, activités et installations dans 
d’autres États membres, y compris à titre 
gratuit, il convient de supprimer les 
obstacles et difficultés auxquels ces 
personnes sont encore confrontées 
lorsqu’elles voyagent ou séjournent dans 
un autre État membre en raison de 
l’absence de reconnaissance de leur statut 
de personne handicapée et des documents 

(20) Des infrastructures trop souvent 
mal adaptées créent ou accentuent les 
situations de handicap par de multiples 
obstacles dans tous les domaines de la vie 
quotidienne : ainsi, afin de faciliter l’accès 
des personnes handicapées à des conditions 
spéciales ou à un traitement préférentiel lié 
à des services, activités et installations dans 
d’autres États membres, y compris à titre 
gratuit, il convient de supprimer les 
obstacles et difficultés auxquels ces 
personnes sont encore confrontées 
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officiels reconnaissant ce statut ainsi que 
les droits en matière de stationnement 
délivrés dans d’autres États membres.

lorsqu’elles voyagent ou séjournent dans 
un autre État membre en raison de 
l’absence de reconnaissance de leur statut 
de personne handicapée et des documents 
officiels reconnaissant ce statut ainsi que 
les droits en matière de stationnement 
délivrés dans d’autres États membres. Par 
conséquent, il est nécessaire d’organiser 
une chaîne d’accessibilité ininterrompue 
du déplacement (transports publics et 
voirie) en coordination avec tous les 
acteurs pour permettre à toute personne, 
quels que soient ses capacités de mobilité 
et son lieu de vie (espaces ruraux et 
urbains) de se déplacer librement.

Or. fr

Justification

La notion de "chaîne d’accessibilité ininterrompue du déplacement" dans les transports 
publics ainsi qu’au niveau de la voirie est une des revendications clés des associations de 
défense des droits des personnes handicapées ; il est donc opportun ici de la relayer pour 
garantir le respect de la liberté de se déplacer d’un État membre à l’autre aux personnes en 
situation de handicap.

Amendement 63
Nicola Danti

Proposition de directive
Considérant 20

Texte proposé par la Commission Amendement

(20) Afin de faciliter l’accès des 
personnes handicapées à des conditions 
spéciales ou à un traitement préférentiel lié 
à des services, activités et installations dans 
d’autres États membres, y compris à titre 
gratuit, il convient de supprimer les 
obstacles et difficultés auxquels ces 
personnes sont encore confrontées 
lorsqu’elles voyagent ou séjournent dans 
un autre État membre en raison de 
l’absence de reconnaissance de leur statut 
de personne handicapée et des documents 
officiels reconnaissant ce statut ainsi que 

(20) Afin de faciliter l’accès des 
personnes handicapées à des conditions 
spéciales ou à un traitement préférentiel lié 
à des services, activités, infrastructures de 
transport et installations dans d’autres 
États membres, y compris à titre gratuit, il 
convient de supprimer les obstacles ou 
difficultés infrastructurels, juridiques, 
économiques et administratifs auxquels 
ces personnes sont encore confrontées 
lorsqu’elles voyagent ou séjournent dans 
un autre État membre en raison de 
l’absence de reconnaissance mutuelle de 
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les droits en matière de stationnement 
délivrés dans d’autres États membres.

leur statut de personne handicapée et des 
documents officiels reconnaissant ce statut 
ainsi que les droits en matière de 
stationnement délivrés dans d’autres États 
membres.

Or. en

Amendement 64
Mario Furore

Proposition de directive
Considérant 20

Texte proposé par la Commission Amendement

(20) Afin de faciliter l’accès des 
personnes handicapées à des conditions 
spéciales ou à un traitement préférentiel lié 
à des services, activités et installations dans 
d’autres États membres, y compris à titre 
gratuit, il convient de supprimer les 
obstacles et difficultés auxquels ces 
personnes sont encore confrontées 
lorsqu’elles voyagent ou séjournent dans 
un autre État membre en raison de 
l’absence de reconnaissance de leur statut 
de personne handicapée et des documents 
officiels reconnaissant ce statut ainsi que 
les droits en matière de stationnement 
délivrés dans d’autres États membres.

(20) Afin de faciliter l’accès des 
personnes handicapées à des conditions 
spéciales ou à un traitement préférentiel lié 
à des services, activités et installations dans 
d’autres États membres, y compris à titre 
gratuit, il convient de supprimer les 
obstacles et difficultés auxquels ces 
personnes sont encore confrontées 
lorsqu’elles voyagent ou séjournent dans 
un autre État membre en raison de 
l’absence de reconnaissance de leur statut 
de personne handicapée, en particulier 
dans les cas de handicap invisible, et des 
documents officiels reconnaissant ce statut 
ainsi que les droits en matière de 
stationnement délivrés dans d’autres États 
membres.

Or. it

Amendement 65
Tilly Metz
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Considérant 20

Texte proposé par la Commission Amendement
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(20) Afin de faciliter l’accès des 
personnes handicapées à des conditions 
spéciales ou à un traitement préférentiel lié 
à des services, activités et installations dans 
d’autres États membres, y compris à titre 
gratuit, il convient de supprimer les 
obstacles et difficultés auxquels ces 
personnes sont encore confrontées 
lorsqu’elles voyagent ou séjournent dans 
un autre État membre en raison de 
l’absence de reconnaissance de leur statut 
de personne handicapée et des documents 
officiels reconnaissant ce statut ainsi que 
les droits en matière de stationnement 
délivrés dans d’autres États membres.

(20) Afin de faciliter l’accès des 
personnes handicapées à des conditions 
spéciales ou à un traitement préférentiel lié 
à des services, activités et installations dans 
d’autres États membres, y compris à titre 
gratuit, il convient de supprimer les 
obstacles et difficultés auxquels ces 
personnes sont encore confrontées 
lorsqu’elles voyagent, séjournent ou 
déménagent dans un autre État membre en 
raison de l’absence de reconnaissance de 
leur statut de personne handicapée et des 
documents officiels reconnaissant ce statut 
ainsi que les droits en matière de 
stationnement délivrés dans d’autres États 
membres.

Or. en

Amendement 66
Nicola Danti

Proposition de directive
Considérant 21

Texte proposé par la Commission Amendement

(21) Par conséquent, afin de faciliter 
l’exercice, par les personnes handicapées 
qui voyagent ou séjournent pendant une 
courte durée dans un autre État membre, 
des droits d’accès aux conditions spéciales 
ou au traitement préférentiel offerts par les 
opérateurs privés ou les pouvoirs publics 
sans discrimination fondée sur la 
nationalité, au même titre que les 
personnes handicapées vivant dans cet État 
membre, et afin de faciliter l’utilisation des 
transports et de leur permettre de 
bénéficier des conditions et installations de 
stationnement réservées aux personnes 
handicapées au même titre que les 
personnes handicapées vivant dans cet État 
membre, il est nécessaire d’établir le cadre, 
les règles et les conditions communes, y 
compris un modèle commun normalisé, 
applicables à une carte européenne du 

(21) Par conséquent, afin de faciliter 
l’exercice, par les personnes handicapées 
qui voyagent, séjournent ou déménagent 
dans un autre État membre, des droits 
d’accès aux conditions spéciales ou au 
traitement préférentiel offerts par les 
opérateurs privés ou les pouvoirs publics 
sans discrimination fondée sur la 
nationalité, au même titre que les 
personnes handicapées vivant dans cet État 
membre, et afin de faciliter l’utilisation de 
l’ensemble des moyens de transport et de 
leur permettre de bénéficier des conditions 
et installations de stationnement réservées 
aux personnes handicapées au même titre 
que les personnes handicapées vivant dans 
cet État membre, il est nécessaire d’établir 
le cadre, les règles et les conditions 
communes, y compris un modèle commun 
normalisé, applicables à une carte 
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handicap en tant que preuve du statut 
reconnu de personne handicapée, et à une 
carte européenne de stationnement pour 
personnes handicapées, en tant que preuve 
du droit reconnu de bénéficier des 
conditions et installations de stationnement 
réservées aux personnes handicapées.

européenne du handicap en tant que preuve 
du statut reconnu de personne handicapée, 
et à une carte européenne de stationnement 
pour personnes handicapées, en tant que 
preuve du droit reconnu de bénéficier des 
conditions et installations de stationnement 
réservées aux personnes handicapées.

Or. en

Amendement 67
Tilly Metz
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Considérant 21

Texte proposé par la Commission Amendement

(21) Par conséquent, afin de faciliter 
l’exercice, par les personnes handicapées 
qui voyagent ou séjournent pendant une 
courte durée dans un autre État membre, 
des droits d’accès aux conditions spéciales 
ou au traitement préférentiel offerts par les 
opérateurs privés ou les pouvoirs publics 
sans discrimination fondée sur la 
nationalité, au même titre que les 
personnes handicapées vivant dans cet État 
membre, et afin de faciliter l’utilisation des 
transports et de leur permettre de bénéficier 
des conditions et installations de 
stationnement réservées aux personnes 
handicapées au même titre que les 
personnes handicapées vivant dans cet État 
membre, il est nécessaire d’établir le cadre, 
les règles et les conditions communes, y 
compris un modèle commun normalisé, 
applicables à une carte européenne du 
handicap en tant que preuve du statut 
reconnu de personne handicapée, et à une 
carte européenne de stationnement pour 
personnes handicapées, en tant que preuve 
du droit reconnu de bénéficier des 
conditions et installations de stationnement 
réservées aux personnes handicapées.

(21) Par conséquent, afin de faciliter 
l’exercice, par les personnes handicapées 
qui voyagent ou séjournent dans un autre 
État membre, des droits d’accès aux 
conditions spéciales ou au traitement 
préférentiel offerts par les opérateurs privés 
ou les pouvoirs publics sans discrimination 
fondée sur la nationalité, au même titre que 
les personnes handicapées vivant dans cet 
État membre, et afin de faciliter 
l’utilisation des transports et de leur 
permettre de bénéficier des conditions et 
installations de stationnement réservées 
aux personnes handicapées au même titre 
que les personnes handicapées vivant dans 
cet État membre, il est nécessaire d’établir 
le cadre, les règles et les conditions 
communes, y compris un modèle commun 
normalisé, applicables à une carte 
européenne du handicap en tant que preuve 
du statut reconnu de personne handicapée, 
et à une carte européenne de stationnement 
pour personnes handicapées, en tant que 
preuve du droit reconnu de bénéficier des 
conditions et installations de stationnement 
réservées aux personnes handicapées.



AM\1290057FR.docx 29/128 PE756.113v01-00

FR

Or. en

Amendement 68
Nicola Danti

Proposition de directive
Considérant 21 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(21 bis) Le statut de personne 
handicapée des personnes handicapées 
qui séjournent, voyagent ou déménagent 
dans d’autres États membres à des fins de 
tourisme, d’emploi, d’études ou autres 
devrait être automatiquement reconnu par 
les autorités compétentes de l’autre État 
membre compte tenu de leur possession 
de la carte européenne du handicap et/ou 
de la carte européenne de stationnement 
pour personnes handicapées.

Or. en

Amendement 69
Nicola Danti

Proposition de directive
Considérant 22

Texte proposé par la Commission Amendement

(22) La reconnaissance mutuelle de la 
carte européenne du handicap et de la carte 
européenne de stationnement pour 
personnes handicapées devrait permettre 
aux personnes dont le statut de personne 
handicapée a été reconnu dans un État 
membre d’avoir un accès facilité et garanti 
aux conditions spéciales ou au traitement 
préférentiel offerts par des opérateurs 
privés ou des pouvoirs publics dans une 
variété de services, activités et 
installations, y compris à titre gratuit, ainsi 
qu’aux conditions et installations de 

(22) La reconnaissance mutuelle et 
automatique de la carte européenne du 
handicap et de la carte européenne de 
stationnement pour personnes handicapées 
devrait permettre aux personnes dont le 
statut de personne handicapée a été 
reconnu dans un État membre d’avoir un 
accès facilité et garanti aux conditions 
spéciales ou au traitement préférentiel 
offerts par des opérateurs privés ou des 
pouvoirs publics dans une variété de 
services, activités et installations, y 
compris à titre gratuit, ainsi qu’aux 
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stationnement réservées aux personnes 
handicapées, dans les mêmes conditions 
que celles prévues sur la base des 
attestations, cartes du handicap ou autres 
documents officiels nationaux 
reconnaissant le statut de personne 
handicapée et des cartes de stationnement 
pour personnes handicapées délivrées par 
les autorités compétentes du pays 
d’accueil.

conditions et installations de stationnement 
réservées aux personnes handicapées.

Or. en

Amendement 70
Andor Deli

Proposition de directive
Considérant 23

Texte proposé par la Commission Amendement

(23) Outre les conditions et installations 
de stationnement, les services, activités et 
installations régis par la présente directive 
englobent un large éventail d’activités en 
constante évolution, y compris des activités 
réalisées à titre gratuit, mises en œuvre par 
des pouvoirs publics ou des opérateurs 
privés, sur une base obligatoire (en vertu 
de règles nationales/locales ou 
d’obligations légales), mais souvent aussi 
sur une base volontaire (en particulier de la 
part d’opérateurs privés) dans divers 
domaines d’action tels que la culture, les 
loisirs, le tourisme, les sports, les 
transports publics et privés, ou 
l’éducation.

(23) Outre les conditions et installations 
de stationnement, les services, activités et 
installations régis par la présente directive 
englobent un large éventail d’activités en 
constante évolution, y compris des activités 
réalisées à titre gratuit, mises en œuvre par 
des pouvoirs publics ou des opérateurs 
privés, sur une base obligatoire (en vertu 
de règles nationales/locales ou 
d’obligations légales), mais souvent aussi 
sur une base volontaire (en particulier de la 
part d’opérateurs privés) dans divers 
domaines d’action.

Or. en

Amendement 71
Nicola Danti

Proposition de directive
Considérant 23
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Texte proposé par la Commission Amendement

(23) Outre les conditions et installations 
de stationnement, les services, activités et 
installations régis par la présente directive 
englobent un large éventail d’activités en 
constante évolution, y compris des activités 
réalisées à titre gratuit, mises en œuvre par 
des pouvoirs publics ou des opérateurs 
privés, sur une base obligatoire (en vertu 
de règles nationales/locales ou 
d’obligations légales), mais souvent aussi 
sur une base volontaire (en particulier de la 
part d’opérateurs privés) dans divers 
domaines d’action tels que la culture, les 
loisirs, le tourisme, les sports, les transports 
publics et privés, ou l’éducation.

(23) Outre les conditions, 
infrastructures et installations de 
stationnement, les services, activités et 
installations régis par la présente directive 
englobent un large éventail d’activités en 
constante évolution, y compris des activités 
réalisées à titre gratuit, mises en œuvre par 
des pouvoirs publics ou des opérateurs 
privés, sur une base obligatoire (en vertu 
de règles nationales/locales ou 
d’obligations légales), mais souvent aussi 
sur une base volontaire (en particulier de la 
part d’opérateurs privés) dans divers 
domaines d’action tels que la culture, les 
loisirs, le tourisme, les sports, les transports 
publics et privés, ou l’éducation.

Or. en

Amendement 72
Nicola Danti

Proposition de directive
Considérant 24

Texte proposé par la Commission Amendement

(24) Parmi les exemples de conditions 
spéciales ou de traitement préférentiel 
figurent un accès gratuit, des tarifs réduits, 
des redevances ou droits d’usage réduits 
pour les routes/ponts/tunnels à péage, un 
accès prioritaire, des places réservées dans 
les parcs et autres espaces publics, des 
places assises accessibles dans des 
manifestations culturelles ou publiques, 
l’assistance personnelle, les animaux 
d’assistance, l’assistance sur la plage pour 
pénétrer dans l’eau, un support (par 
exemple accès au braille, guides audio, 
interprétation en langue des signes), la 
fourniture d’aides ou d’assistance, le prêt 
d’un fauteuil roulant ou d’un fauteuil 
roulant flottant, l’obtention d’informations 

(24) Parmi les exemples de conditions 
spéciales ou de traitement préférentiel 
figurent un accès gratuit, des tarifs réduits, 
des redevances ou droits d’usage réduits 
pour les routes/ponts/tunnels à péage, un 
accès prioritaire, un accès aux zones à 
trafic limité et aux zones piétonnes, des 
places prioritaires dans les transports 
publics, des places réservées dans les parcs 
et autres espaces publics, des places assises 
accessibles dans des manifestations 
culturelles ou publiques, l’assistance 
personnelle, les animaux d’assistance, 
l’assistance sur la plage pour pénétrer dans 
l’eau, un support (par exemple accès au 
braille, guides audio, interprétation en 
langue des signes), la fourniture d’aides ou 
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touristiques dans des formats accessibles, 
l’utilisation de scooters pour personnes à 
mobilité réduite sur la voie publique ou de 
fauteuils roulants sur les pistes cyclables 
sans risquer d’amende, etc. Les conditions 
et installations de stationnement 
comprennent les emplacements de 
stationnement plus grands ou réservés. 
Dans le cas des services de transport de 
voyageurs, outre les conditions spéciales 
ou le traitement préférentiel offerts aux 
personnes handicapées, conformément à la 
législation ou aux pratiques nationales, on 
peut citer le fait que les animaux 
d’assistance, les assistants personnels ou 
les autres personnes accompagnant ou 
aidant une personne handicapée (ou à 
mobilité réduite) peuvent voyager 
gratuitement ou occuper une place à côté 
de la personne handicapée lorsque cela est 
réalisable.

d’assistance, le prêt d’un fauteuil roulant, 
des taux d’intérêt zéro ou réduits, le prêt 
d’un fauteuil roulant flottant, l’obtention 
d’informations touristiques dans des 
formats accessibles, l’utilisation de 
scooters pour personnes à mobilité réduite 
sur la voie publique ou de fauteuils 
roulants sur les pistes cyclables sans 
risquer d’amende, etc. Les conditions et 
installations de stationnement comprennent 
les emplacements de stationnement plus 
grands ou réservés. Dans le cas des 
services de transport de voyageurs, outre 
les conditions spéciales ou le traitement 
préférentiel offerts aux personnes 
handicapées, conformément à la législation 
ou aux pratiques nationales, on peut citer le 
fait que les animaux d’assistance, les 
assistants personnels ou les autres 
personnes accompagnant ou aidant une 
personne handicapée (ou à mobilité 
réduite) devraient être autorisés à voyager 
gratuitement ou à occuper une place à côté 
de la personne handicapée lorsque cela est 
réalisable. Les personnes accompagnant 
ou aidant les personnes handicapées sont 
désignées par les personnes handicapées 
elles-mêmes et peuvent changer, sur une 
base ad hoc, en fonction de leurs besoins.

Or. en

Amendement 73
Isabel García Muñoz

Proposition de directive
Considérant 24

Texte proposé par la Commission Amendement

(24) Parmi les exemples de conditions 
spéciales ou de traitement préférentiel 
figurent un accès gratuit, des tarifs réduits, 
des redevances ou droits d’usage réduits 
pour les routes/ponts/tunnels à péage, un 
accès prioritaire, des places réservées dans 
les parcs et autres espaces publics, des 

(24) Parmi les exemples de conditions 
spéciales ou de traitement préférentiel 
figurent un accès gratuit, des tarifs réduits, 
des redevances ou droits d’usage réduits 
pour les routes/ponts/tunnels à péage, un 
accès prioritaire, des places réservées dans 
les parcs et autres espaces publics, des 
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places assises accessibles dans des 
manifestations culturelles ou publiques, 
l’assistance personnelle, les animaux 
d’assistance, l’assistance sur la plage pour 
pénétrer dans l’eau, un support (par 
exemple accès au braille, guides audio, 
interprétation en langue des signes), la 
fourniture d’aides ou d’assistance, le prêt 
d’un fauteuil roulant ou d’un fauteuil 
roulant flottant, l’obtention d’informations 
touristiques dans des formats accessibles, 
l’utilisation de scooters pour personnes à 
mobilité réduite sur la voie publique ou de 
fauteuils roulants sur les pistes cyclables 
sans risquer d’amende, etc. Les conditions 
et installations de stationnement 
comprennent les emplacements de 
stationnement plus grands ou réservés. 
Dans le cas des services de transport de 
voyageurs, outre les conditions spéciales 
ou le traitement préférentiel offerts aux 
personnes handicapées, conformément à la 
législation ou aux pratiques nationales, on 
peut citer le fait que les animaux 
d’assistance, les assistants personnels ou 
les autres personnes accompagnant ou 
aidant une personne handicapée (ou à 
mobilité réduite) peuvent voyager 
gratuitement ou occuper une place à côté 
de la personne handicapée lorsque cela est 
réalisable.

places assises accessibles dans des 
manifestations culturelles ou publiques, 
l’assistance personnelle, les animaux 
d’assistance (en reconnaissance de 
l’importance des chiens-guides ou des 
chiens d’assistance pour les personnes 
ayant une déficience visuelle), l’assistance 
sur la plage pour pénétrer dans l’eau, un 
support (par exemple accès au braille, 
guides audio, interprétation en langue des 
signes), la fourniture d’aides ou 
d’assistance, le prêt d’un fauteuil roulant 
ou d’un fauteuil roulant flottant, 
l’obtention d’informations touristiques 
dans des formats accessibles, l’utilisation 
de scooters pour personnes à mobilité 
réduite sur la voie publique ou de fauteuils 
roulants sur les pistes cyclables sans 
risquer d’amende, etc. Les conditions et 
installations de stationnement comprennent 
les emplacements de stationnement plus 
grands ou réservés. Dans le cas des 
services de transport de voyageurs, outre 
les conditions spéciales ou le traitement 
préférentiel offerts aux personnes 
handicapées, conformément à la législation 
ou aux pratiques nationales, on peut citer le 
fait que les animaux d’assistance (en 
reconnaissance de l’importance des 
chiens-guides ou des chiens d’assistance 
pour les personnes ayant une déficience 
visuelle), les assistants personnels ou les 
autres personnes accompagnant ou aidant 
une personne handicapée (ou à mobilité 
réduite) peuvent voyager gratuitement ou 
occuper une place à côté de la personne 
handicapée lorsque cela est réalisable.

Or. en

Amendement 74
Elżbieta Katarzyna Łukacijewska, Magdalena Adamowicz, Marian-Jean Marinescu, 
Janina Ochojska

Proposition de directive
Considérant 24
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Texte proposé par la Commission Amendement

(24) Parmi les exemples de conditions 
spéciales ou de traitement préférentiel 
figurent un accès gratuit, des tarifs réduits, 
des redevances ou droits d’usage réduits 
pour les routes/ponts/tunnels à péage, un 
accès prioritaire, des places réservées dans 
les parcs et autres espaces publics, des 
places assises accessibles dans des 
manifestations culturelles ou publiques, 
l’assistance personnelle, les animaux 
d’assistance, l’assistance sur la plage pour 
pénétrer dans l’eau, un support (par 
exemple accès au braille, guides audio, 
interprétation en langue des signes), la 
fourniture d’aides ou d’assistance, le prêt 
d’un fauteuil roulant ou d’un fauteuil 
roulant flottant, l’obtention d’informations 
touristiques dans des formats accessibles, 
l’utilisation de scooters pour personnes à 
mobilité réduite sur la voie publique ou de 
fauteuils roulants sur les pistes cyclables 
sans risquer d’amende, etc. Les conditions 
et installations de stationnement 
comprennent les emplacements de 
stationnement plus grands ou réservés. 
Dans le cas des services de transport de 
voyageurs, outre les conditions spéciales 
ou le traitement préférentiel offerts aux 
personnes handicapées, conformément à la 
législation ou aux pratiques nationales, on 
peut citer le fait que les animaux 
d’assistance, les assistants personnels ou 
les autres personnes accompagnant ou 
aidant une personne handicapée (ou à 
mobilité réduite) peuvent voyager 
gratuitement ou occuper une place à côté 
de la personne handicapée lorsque cela est 
réalisable.

(24) Parmi les exemples de conditions 
spéciales ou de traitement préférentiel 
figurent un accès gratuit, des tarifs réduits, 
des redevances ou droits d’usage réduits 
pour les routes/ponts/tunnels à péage, un 
accès prioritaire, des places réservées dans 
les transports publics, parcs et autres 
espaces publics, des places assises 
accessibles dans des manifestations 
culturelles ou publiques, l’assistance 
personnelle, les animaux d’assistance, 
l’assistance sur la plage pour pénétrer dans 
l’eau, un support (par exemple accès au 
braille, guides audio, interprétation en 
langue des signes), la fourniture d’aides ou 
d’assistance, le prêt d’un fauteuil roulant 
ou d’un fauteuil roulant flottant, 
l’obtention d’informations touristiques 
dans des formats accessibles, l’utilisation 
de scooters pour personnes à mobilité 
réduite sur la voie publique ou de fauteuils 
roulants sur les pistes cyclables sans 
risquer d’amende, etc. Les conditions et 
installations de stationnement comprennent 
les emplacements de stationnement plus 
grands ou réservés. Dans le cas des 
services de transport de voyageurs, outre 
les conditions spéciales ou le traitement 
préférentiel offerts aux personnes 
handicapées, conformément à la législation 
ou aux pratiques nationales, on peut citer le 
fait que les animaux d’assistance, les 
assistants personnels ou les autres 
personnes accompagnant ou aidant une 
personne handicapée (ou à mobilité 
réduite) peuvent voyager gratuitement ou 
occuper une place à côté de la personne 
handicapée lorsque cela est réalisable.

Or. en

Amendement 75
Tilly Metz
au nom du groupe Verts/ALE
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Proposition de directive
Considérant 24

Texte proposé par la Commission Amendement

(24) Parmi les exemples de conditions 
spéciales ou de traitement préférentiel 
figurent un accès gratuit, des tarifs réduits, 
des redevances ou droits d’usage réduits 
pour les routes/ponts/tunnels à péage, un 
accès prioritaire, des places réservées dans 
les parcs et autres espaces publics, des 
places assises accessibles dans des 
manifestations culturelles ou publiques, 
l’assistance personnelle, les animaux 
d’assistance, l’assistance sur la plage pour 
pénétrer dans l’eau, un support (par 
exemple accès au braille, guides audio, 
interprétation en langue des signes), la 
fourniture d’aides ou d’assistance, le prêt 
d’un fauteuil roulant ou d’un fauteuil 
roulant flottant, l’obtention d’informations 
touristiques dans des formats accessibles, 
l’utilisation de scooters pour personnes à 
mobilité réduite sur la voie publique ou de 
fauteuils roulants sur les pistes cyclables 
sans risquer d’amende, etc. Les conditions 
et installations de stationnement 
comprennent les emplacements de 
stationnement plus grands ou réservés. 
Dans le cas des services de transport de 
voyageurs, outre les conditions spéciales 
ou le traitement préférentiel offerts aux 
personnes handicapées, conformément à la 
législation ou aux pratiques nationales, on 
peut citer le fait que les animaux 
d’assistance, les assistants personnels ou 
les autres personnes accompagnant ou 
aidant une personne handicapée (ou à 
mobilité réduite) peuvent voyager 
gratuitement ou occuper une place à côté 
de la personne handicapée lorsque cela est 
réalisable.

(24) Parmi les exemples de conditions 
spéciales ou de traitement préférentiel 
figurent un accès gratuit, des tarifs réduits, 
des redevances ou droits d’usage réduits 
pour les routes/ponts/tunnels à péage, un 
accès prioritaire, des places réservées dans 
les parcs et autres espaces publics, des 
places assises accessibles dans des 
manifestations culturelles ou publiques, 
l’assistance personnelle, les animaux 
d’assistance, l’assistance sur la plage pour 
pénétrer dans l’eau, un support (par 
exemple accès au braille, guides audio, 
interprétation en langue des signes), la 
fourniture d’aides ou d’assistance, le prêt 
d’un fauteuil roulant ou d’un fauteuil 
roulant flottant, l’obtention d’informations 
touristiques dans des formats accessibles, 
l’utilisation de scooters pour personnes à 
mobilité réduite sur la voie publique ou de 
fauteuils roulants sur les pistes cyclables 
sans risquer d’amende, etc. Les conditions 
et installations de stationnement 
comprennent les emplacements de 
stationnement plus grands ou réservés. 
Dans le cas des services de transport de 
voyageurs, outre les conditions spéciales 
ou le traitement préférentiel offerts aux 
personnes handicapées, conformément à la 
législation ou aux pratiques nationales, on 
peut citer le fait que les animaux 
d’assistance, les assistants personnels ou 
les autres personnes accompagnant ou 
aidant une personne handicapée (ou à 
mobilité réduite) peuvent voyager 
gratuitement avec la personne handicapée.

Or. en

Amendement 76
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Nicola Danti

Proposition de directive
Considérant 25

Texte proposé par la Commission Amendement

(25) La délivrance de la carte 
européenne du handicap et de la carte 
européenne de stationnement pour 
personnes handicapées dans un État 
membre doit être déterminée par la 
présente directive ainsi que par les 
procédures et compétences applicables de 
cet État membre pour l’évaluation et la 
reconnaissance du statut de personne 
handicapée et des droits en matière de 
stationnement des personnes handicapées.

(25) La délivrance de la carte 
européenne du handicap et de la carte 
européenne de stationnement pour 
personnes handicapées dans un État 
membre doit être déterminée par la 
présente directive ainsi que par les 
procédures et compétences applicables de 
cet État membre pour l’évaluation et la 
reconnaissance du statut de personne 
handicapée et des droits en matière de 
stationnement des personnes handicapées. 
La délivrance de la carte européenne du 
handicap et de la carte européenne de 
stationnement pour personnes 
handicapées devrait toujours être gratuite.

Or. en

Amendement 77
Tilly Metz
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Considérant 25 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(25 bis) Les États membres 
devraient veiller à ce que la carte 
européenne du handicap et la carte 
européenne de stationnement pour 
personnes handicapées contiennent toutes 
les informations en braille également.

Or. en

Amendement 78
Elżbieta Katarzyna Łukacijewska, Magdalena Adamowicz, Jarosław Duda, Marian-
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Jean Marinescu, Janina Ochojska

Proposition de directive
Considérant 27

Texte proposé par la Commission Amendement

(27) La délivrance de la carte 
européenne du handicap et de la carte 
européenne de stationnement pour 
personnes handicapées implique le 
traitement de données à caractère 
personnel, et notamment des données 
relatives au statut de personne handicapée 
du titulaire de la carte, qui constituent des 
«données concernant la santé» au sens de 
l’article 4, point 15), du 
règlement (UE) 2016/ 67953, une catégorie 
particulière de données à caractère 
personnel au titre de l’article 9 dudit 
règlement. Tout traitement de données à 
caractère personnel dans le cadre de la 
présente directive devrait être conforme à 
la législation applicable en matière de 
protection des données, en particulier le 
règlement (UE) 2016/679. Lors de la 
transposition de la présente directive, les 
États membres devraient veiller à ce que la 
législation nationale prévoie des garanties 
appropriées applicables au traitement des 
données à caractère personnel, et plus 
spécifiquement des catégories particulières 
de données à caractère personnel. Les États 
membres devraient également veiller à la 
sécurité, à l’intégrité, à l’authenticité et à la 
confidentialité des données recueillies et 
stockées aux fins de la présente directive.

(27) La délivrance de la carte 
européenne du handicap et de la carte 
européenne de stationnement pour 
personnes handicapées implique le 
traitement de données à caractère 
personnel, et notamment des données 
relatives au statut de personne handicapée 
du titulaire de la carte, qui constituent des 
«données concernant la santé» au sens de 
l’article 4, point 15), du 
règlement (UE) 2016/ 67953, une catégorie 
particulière de données à caractère 
personnel au titre de l’article 9 dudit 
règlement. Tout traitement de données à 
caractère personnel dans le cadre de la 
présente directive devrait être conforme à 
la législation applicable en matière de 
protection des données, en particulier le 
règlement (UE) 2016/679 du Parlement 
européen et du Conseil et la 
directive 2002/58/CE du Parlement 
européen et du Conseil1 bis. Lors de la 
transposition de la présente directive, les 
États membres devraient veiller à ce que la 
législation nationale prévoie des garanties 
appropriées applicables au traitement des 
données à caractère personnel, et plus 
spécifiquement des catégories particulières 
de données à caractère personnel. Les États 
membres devraient également veiller à la 
sécurité, à l’intégrité, à l’authenticité et à la 
confidentialité des données recueillies et 
stockées aux fins de la présente directive.

_________________ _________________
1 bis Directive 2002/58/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 12 juillet 2002 
concernant le traitement des données à 
caractère personnel et la protection de la 
vie privée dans le secteur des 
communications électroniques (directive 
vie privée et communications 
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électroniques) (JO L 201 du 31.7.2002, 
p. 37-47).

53 Règlement (UE) 2016/679 du Parlement 
européen et du Conseil du 27 avril 2016 
relatif à la protection des personnes 
physiques à l’égard du traitement des 
données à caractère personnel et à la libre 
circulation de ces données, et abrogeant la 
directive 95/46/CE (règlement général sur 
la protection des données) (JO L 119 
du 4.5.2016, p. 1).

53 Règlement (UE) 2016/679 du Parlement 
européen et du Conseil du 27 avril 2016 
relatif à la protection des personnes 
physiques à l’égard du traitement des 
données à caractère personnel et à la libre 
circulation de ces données, et abrogeant la 
directive 95/46/CE (règlement général sur 
la protection des données) (JO L 119 
du 4.5.2016, p. 1).

Or. en

Amendement 79
Nicola Danti

Proposition de directive
Considérant 27 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(27 bis) Afin de renforcer l’utilité et 
les effets de la carte européenne de 
stationnement pour personnes 
handicapées, la Commission devrait créer 
une base de données de l’Union 
accessible au public, sur la base des 
informations fournies par les États 
membres, afin d’informer les personnes 
handicapées des différentes conditions et 
facilités de stationnement offertes aux 
personnes handicapées dans chaque État 
membre et dans ses régions, villes et 
municipalités. 

Or. en

Amendement 80
Andor Deli

Proposition de directive
Considérant 28



AM\1290057FR.docx 39/128 PE756.113v01-00

FR

Texte proposé par la Commission Amendement

(28) L’État membre responsable de la 
délivrance de la carte européenne du 
handicap ou de la carte européenne de 
stationnement pour personnes handicapées 
devrait être celui où la personne réside 
habituellement au sens des 
règlements (CE) nº 883/2004 du 
Parlement européen et du Conseil54 
et (CE) nº 987/2009 du Parlement 
européen et du Conseil55 et où l’évaluation 
de son statut de personne handicapée a été 
réalisée. Les titulaires d’une carte 
européenne du handicap ou d’une carte 
européenne de stationnement pour 
personnes handicapées devraient pouvoir 
utiliser ces cartes lors d’un séjour dans tout 
autre État membre.

(28) L’État membre responsable de la 
délivrance de la carte européenne du 
handicap ou de la carte européenne de 
stationnement pour personnes handicapées 
devrait être celui où la personne réside 
habituellement conformément au droit 
national et où l’évaluation de son statut de 
personne handicapée a été réalisée. Les 
titulaires d’une carte européenne du 
handicap ou d’une carte européenne de 
stationnement pour personnes handicapées 
devraient pouvoir utiliser ces cartes lors 
d’un séjour dans tout autre État membre.

_________________
54 Règlement (CE) nº 883/2004 du 
Parlement européen et du Conseil du 
29 avril 2004 portant sur la coordination 
des systèmes de sécurité sociale (JO L 166 
du 30.4.2004, p. 1).
55 Règlement (CE) nº 987/2009 du 
Parlement européen et du Conseil du 
16 septembre 2009 fixant les modalités 
d’application du 
règlement (CE) nº 883/2004 portant sur la 
coordination des systèmes de sécurité 
sociale (JO L 284 du 30.10.2009, p. 1).

Or. en

Amendement 81
Nicola Danti

Proposition de directive
Considérant 28

Texte proposé par la Commission Amendement

(28) L’État membre responsable de la 
délivrance de la carte européenne du 
handicap ou de la carte européenne de 

(28) L’État membre responsable de la 
délivrance de la carte européenne du 
handicap ou de la carte européenne de 
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stationnement pour personnes handicapées 
devrait être celui où la personne réside 
habituellement au sens des 
règlements (CE) nº 883/2004 du Parlement 
européen et du Conseil54 
et (CE) nº 987/2009 du Parlement européen 
et du Conseil55 et où l’évaluation de son 
statut de personne handicapée a été 
réalisée. Les titulaires d’une carte 
européenne du handicap ou d’une carte 
européenne de stationnement pour 
personnes handicapées devraient pouvoir 
utiliser ces cartes lors d’un séjour dans tout 
autre État membre.

stationnement pour personnes handicapées 
devrait être celui où la personne réside 
habituellement au sens des 
règlements (CE) nº 883/2004 du Parlement 
européen et du Conseil54 
et (CE) nº 987/2009 du Parlement européen 
et du Conseil55 et où l’évaluation de son 
statut de personne handicapée a été 
réalisée. Les titulaires d’une carte 
européenne du handicap ou d’une carte 
européenne de stationnement pour 
personnes handicapées devraient toujours 
pouvoir utiliser ces cartes lors d’un séjour 
dans tout autre État membre, ainsi que 
dans tout moyen de transport.

_________________ _________________
54 Règlement (CE) nº 883/2004 du 
Parlement européen et du Conseil du 
29 avril 2004 portant sur la coordination 
des systèmes de sécurité sociale (JO L 166 
du 30.4.2004, p. 1).

54 Règlement (CE) nº 883/2004 du 
Parlement européen et du Conseil du 
29 avril 2004 portant sur la coordination 
des systèmes de sécurité sociale (JO L 166 
du 30.4.2004, p. 1).

55 Règlement (CE) nº 987/2009 du 
Parlement européen et du Conseil du 
16 septembre 2009 fixant les modalités 
d’application du 
règlement (CE) nº 883/2004 portant sur la 
coordination des systèmes de sécurité 
sociale (JO L 284 du 30.10.2009, p. 1).

55 Règlement (CE) nº 987/2009 du 
Parlement européen et du Conseil du 
16 septembre 2009 fixant les modalités 
d’application du 
règlement (CE) nº 883/2004 portant sur la 
coordination des systèmes de sécurité 
sociale (JO L 284 du 30.10.2009, p. 1).

Or. en

Amendement 82
Izaskun Bilbao Barandica

Proposition de directive
Considérant 28 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(28 bis) Il est impératif de tenir 
compte de la violence fondée sur le genre 
à laquelle les femmes et les filles 
handicapées européennes sont le plus 
exposées. Cela signifie que l’accès à des 
ressources, à des mécanismes et à des 
prestations pour lutter contre ce fléau et 
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l’atténuer doit être garanti à travers 
l’Union, afin de répondre aux besoins de 
protection et de soutien des femmes et des 
filles handicapées, des mères et des 
aidantes qui sont victimes de violences, 
d’abus et de mauvais traitements.

Or. en

Amendement 83
Andor Deli

Proposition de directive
Considérant 29

Texte proposé par la Commission Amendement

(29) Pour faire en sorte que les 
travailleurs handicapés puissent 
effectivement exercer pleinement leur droit 
à la libre circulation et profiter des 
services, activités et installations proposés 
par les États membres, y compris à titre 
gratuit, il convient que la carte européenne 
du handicap et la carte européenne de 
stationnement pour personnes handicapées 
soient également accessibles aux 
travailleurs qui voyagent ou séjournent 
dans un autre État membre à des fins 
professionnelles.

(29) Pour faire en sorte que les 
travailleurs handicapés puissent 
effectivement exercer pleinement leur droit 
à la libre circulation et profiter des 
services, activités et installations proposés 
par les États membres, y compris à titre 
gratuit, il convient que la carte européenne 
du handicap et la carte européenne de 
stationnement pour personnes handicapées 
soient également accessibles aux 
travailleurs handicapés qui voyagent ou 
séjournent dans un autre État membre à des 
fins professionnelles de même qu’à des 
fins d’études lorsque la durée du séjour 
ne dépasse pas trois mois tel que prévu 
dans la directive 2004/38/CE.

Or. en

Amendement 84
Nicola Danti

Proposition de directive
Considérant 29

Texte proposé par la Commission Amendement

(29) Pour faire en sorte que les (29) Pour faire en sorte que les 
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travailleurs handicapés puissent 
effectivement exercer pleinement leur droit 
à la libre circulation et profiter des 
services, activités et installations proposés 
par les États membres, y compris à titre 
gratuit, il convient que la carte européenne 
du handicap et la carte européenne de 
stationnement pour personnes handicapées 
soient également accessibles aux 
travailleurs qui voyagent ou séjournent 
dans un autre État membre à des fins 
professionnelles.

travailleurs handicapés puissent 
effectivement exercer pleinement leur droit 
à la libre circulation et profiter des 
services, activités, infrastructures de 
transport et installations proposés par les 
États membres, y compris à titre gratuit, il 
convient que la carte européenne du 
handicap et la carte européenne de 
stationnement pour personnes handicapées 
soient également accessibles aux 
travailleurs qui voyagent ou séjournent 
dans un autre État membre à des fins 
professionnelles, y compris les travailleurs 
frontaliers et transfrontières handicapés.

Or. en

Amendement 85
Benoît Lutgen

Proposition de directive
Considérant 29 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(29 bis) Afin que les travailleurs 
handicapés puissent effectivement exercer 
leur droit à la libre circulation et profiter 
des services, activités et facilités offerts 
par les États membres, y compris 
gratuitement, une nouvelle base de 
données européenne sera mise en place 
pour informer les personnes handicapées 
des différents droits et règles concernant 
les places de stationnement pour 
handicapés dans les différents États 
membres et leurs régions, villes et 
municipalités.

Or. fr

Amendement 86
Nicola Danti

Proposition de directive
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Considérant 30

Texte proposé par la Commission Amendement

(30) Le cadre envisagé pour la 
reconnaissance mutuelle de la carte 
européenne du handicap et de la carte 
européenne de stationnement pour 
personnes handicapées n’influe pas sur les 
compétences d’un État membre en matière 
d’évaluation et de reconnaissance du statut 
de personne handicapée et d’octroi de 
conditions spéciales, telles qu’un accès 
gratuit, des tarifs réduits ou un traitement 
préférentiel, aux personnes handicapées 
et/ou à la ou aux personnes qui les 
accompagnent ou les aident, y compris un 
ou plusieurs assistants personnels. Ce cadre 
ne s’applique pas aux prestations de 
sécurité sociale, à la protection sociale ou à 
l’assistance sociale relevant de l’article 24, 
paragraphe 2, de la directive 2004/38/CE 
du Parlement européen et du Conseil56.

(30) Le cadre envisagé pour la 
reconnaissance mutuelle et automatique de 
la carte européenne du handicap et de la 
carte européenne de stationnement pour 
personnes handicapées n’influe pas sur les 
compétences d’un État membre en matière 
d’évaluation et de reconnaissance du statut 
de personne handicapée et d’octroi de 
conditions spéciales additionnelles, telles 
qu’un accès gratuit, des tarifs réduits ou un 
traitement préférentiel, aux personnes 
handicapées et/ou à la ou aux personnes 
qui les accompagnent ou les aident, y 
compris un ou plusieurs assistants 
personnels. Ce cadre ne s’applique pas aux 
prestations de sécurité sociale, à la 
protection sociale ou à l’assistance sociale 
relevant de l’article 24, paragraphe 2, de la 
directive 2004/38/CE du Parlement 
européen et du Conseil. Dans des 
circonstances exceptionnelles, ces 
prestations de sécurité sociale, cette 
protection sociale et cette assistance 
sociale devraient être couvertes dans 
certains cas limités dans le temps, soit lors 
d’un déménagement dans un autre État 
membre pour y travailler ou y étudier, soit 
lors de la participation à des programmes 
de mobilité de l’Union tels qu’Erasmus+, 
afin de permettre le maintien temporaire 
de la reconnaissance du statut de 
personne handicapée d’une personne et 
de l’accès conséquent à ses droits sociaux 
et à une assistance sociale pendant que la 
personne handicapée est soumise à la 
procédure de réévaluation visant à faire 
reconnaître son handicap par le nouvel 
État membre.

_________________
56 Directive 2004/38/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 29 avril 2004 
relative au droit des citoyens de l’Union et 
des membres de leurs familles de circuler 
et de séjourner librement sur le territoire 
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des États membres, modifiant le 
règlement (CEE) nº 1612/68 et abrogeant 
les directives 64/221/CEE, 68/360/CEE, 
72/194/CEE, 73/148/CEE, 75/34/CEE, 
75/35/CEE, 90/364/CEE, 90/365/CEE 
et 93/96/CEE (JO L 158 du 30.4.2004, 
p. 77).

Or. en

Amendement 87
Tilly Metz
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Considérant 30

Texte proposé par la Commission Amendement

(30) Le cadre envisagé pour la 
reconnaissance mutuelle de la carte 
européenne du handicap et de la carte 
européenne de stationnement pour 
personnes handicapées n’influe pas sur les 
compétences d’un État membre en matière 
d’évaluation et de reconnaissance du statut 
de personne handicapée et d’octroi de 
conditions spéciales, telles qu’un accès 
gratuit, des tarifs réduits ou un traitement 
préférentiel, aux personnes handicapées 
et/ou à la ou aux personnes qui les 
accompagnent ou les aident, y compris un 
ou plusieurs assistants personnels. Ce cadre 
ne s’applique pas aux prestations de 
sécurité sociale, à la protection sociale ou à 
l’assistance sociale relevant de l’article 24, 
paragraphe 2, de la directive 2004/38/CE 
du Parlement européen et du Conseil56.

(30) Le cadre envisagé pour la 
reconnaissance mutuelle de la carte 
européenne du handicap et de la carte 
européenne de stationnement pour 
personnes handicapées n’influe pas sur les 
compétences d’un État membre en matière 
d’évaluation et de reconnaissance du statut 
de personne handicapée et d’octroi de 
conditions spéciales, telles qu’un accès 
gratuit, des tarifs réduits ou un traitement 
préférentiel, aux personnes handicapées 
et/ou à la ou aux personnes qui les 
accompagnent ou les aident, y compris un 
ou plusieurs assistants personnels. Ce cadre 
ne s’applique pas aux prestations de 
sécurité sociale, à la protection sociale ou à 
l’assistance sociale relevant de l’article 24, 
paragraphe 2, de la directive 2004/38/CE 
du Parlement européen et du Conseil56. 
Pour garantir la libre circulation et 
l’égalité des chances des personnes 
handicapées, des exceptions raisonnables 
à cette exclusion sont prévues afin de 
permettre la reconnaissance temporaire 
du statut de personne handicapée du 
titulaire d’une carte européenne du 
handicap lors d’un déménagement dans 
un autre État membre à des fins d’emploi 
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ou d’études, jusqu’à ce que le nouvel État 
membre ait achevé la réévaluation de son 
statut de personne handicapée.

_________________ _________________
56 Directive 2004/38/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 29 avril 2004 
relative au droit des citoyens de l’Union et 
des membres de leurs familles de circuler 
et de séjourner librement sur le territoire 
des États membres, modifiant le 
règlement (CEE) nº 1612/68 et abrogeant 
les directives 64/221/CEE, 68/360/CEE, 
72/194/CEE, 73/148/CEE, 75/34/CEE, 
75/35/CEE, 90/364/CEE, 90/365/CEE 
et 93/96/CEE (JO L 158 du 30.4.2004, 
p. 77).

56 Directive 2004/38/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 29 avril 2004 
relative au droit des citoyens de l’Union et 
des membres de leurs familles de circuler 
et de séjourner librement sur le territoire 
des États membres, modifiant le 
règlement (CEE) nº 1612/68 et abrogeant 
les directives 64/221/CEE, 68/360/CEE, 
72/194/CEE, 73/148/CEE, 75/34/CEE, 
75/35/CEE, 90/364/CEE, 90/365/CEE 
et 93/96/CEE (JO L 158 du 30.4.2004, 
p. 77).

Or. en

Amendement 88
Andor Deli

Proposition de directive
Considérant 31

Texte proposé par la Commission Amendement

(31) Afin de sensibiliser l’opinion 
publique et de faciliter l’accès des 
personnes handicapées à des conditions 
spéciales ou à un traitement préférentiel 
lorsqu’elles voyagent ou séjournent dans 
un autre État membre, il convient que 
toutes les informations pertinentes 
concernant les conditions, règles, pratiques 
et procédures applicables pour obtenir la 
carte européenne du handicap et/ou la carte 
européenne de stationnement pour 
personnes handicapées et leur utilisation 
ultérieure soient rendues publiques de 
manière claire, complète et conviviale, et 
dans des formats accessibles aux personnes 
handicapées, dans le respect des exigences 
en matière d’accessibilité applicables aux 
services établies à l’annexe I de la 
directive (UE) 2019/882. Les opérateurs 

(31) Afin de sensibiliser l’opinion 
publique et de faciliter l’accès des 
personnes handicapées à des conditions 
spéciales ou à un traitement préférentiel 
lorsqu’elles voyagent ou séjournent dans 
un autre État membre, il convient que 
toutes les informations pertinentes 
concernant les conditions, règles, pratiques 
et procédures applicables pour obtenir la 
carte européenne du handicap et/ou la carte 
européenne de stationnement pour 
personnes handicapées et leur utilisation 
ultérieure soient rendues publiques de 
manière claire, complète et conviviale, et 
dans des formats accessibles aux personnes 
handicapées (y compris dans des formats 
faciles à lire et sous la forme de vidéos 
sous-titrées en langues des signes 
nationale et internationale), dans le 
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privés ou les pouvoirs publics qui 
accordent des conditions spéciales ou un 
traitement préférentiel aux personnes 
handicapées devraient rendre publiques ces 
informations de manière claire, complète et 
conviviale, et dans des formats accessibles, 
à l’intention des personnes handicapées, 
dans le respect des exigences en matière 
d’accessibilité applicables aux services 
établies à l’annexe I de la 
directive (UE) 2019/882.

respect des exigences en matière 
d’accessibilité applicables aux services 
établies à l’annexe I de la 
directive (UE) 2019/882. Les opérateurs 
privés ou les pouvoirs publics qui 
accordent des conditions spéciales ou un 
traitement préférentiel aux personnes 
handicapées devraient rendre publiques ces 
informations de manière claire, complète et 
conviviale, et dans des formats accessibles, 
à l’intention des personnes handicapées, 
sur une plateforme d’information en ligne 
accessible, dans le respect des exigences en 
matière d’accessibilité applicables aux 
services établies à l’annexe I de la 
directive (UE) 2019/882. La Commission 
devrait créer une base de données de 
l’Union accessible au public afin 
d’informer les personnes handicapées des 
différents droits en matière de 
stationnement et règles relatives aux 
places de stationnement réservées aux 
personnes handicapées dans les différents 
États membres et dans leurs régions, villes 
et municipalités. Cette base de données 
devrait être mise à disposition dans toutes 
les langues de l’Union dans un format 
complet, convivial et accessible (y compris 
dans des formats faciles à lire et sous la 
forme de vidéos sous-titrées en langues 
des signes nationale et internationale).

Or. en

Amendement 89
Marianne Vind

Proposition de directive
Considérant 31

Texte proposé par la Commission Amendement

(31) Afin de sensibiliser l’opinion 
publique et de faciliter l’accès des 
personnes handicapées à des conditions 
spéciales ou à un traitement préférentiel 
lorsqu’elles voyagent ou séjournent dans 

(31) Afin de sensibiliser l’opinion 
publique et de faciliter l’accès des 
personnes handicapées à des conditions 
spéciales ou à un traitement préférentiel 
lorsqu’elles voyagent ou séjournent dans 
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un autre État membre, il convient que 
toutes les informations pertinentes 
concernant les conditions, règles, pratiques 
et procédures applicables pour obtenir la 
carte européenne du handicap et/ou la carte 
européenne de stationnement pour 
personnes handicapées et leur utilisation 
ultérieure soient rendues publiques de 
manière claire, complète et conviviale, et 
dans des formats accessibles aux personnes 
handicapées, dans le respect des exigences 
en matière d’accessibilité applicables aux 
services établies à l’annexe I de la 
directive (UE) 2019/882. Les opérateurs 
privés ou les pouvoirs publics qui 
accordent des conditions spéciales ou un 
traitement préférentiel aux personnes 
handicapées devraient rendre publiques ces 
informations de manière claire, complète et 
conviviale, et dans des formats accessibles, 
à l’intention des personnes handicapées, 
dans le respect des exigences en matière 
d’accessibilité applicables aux services 
établies à l’annexe I de la 
directive (UE) 2019/882.

un autre État membre, il convient que 
toutes les informations pertinentes 
concernant les conditions, règles, pratiques 
et procédures applicables pour obtenir la 
carte européenne du handicap et/ou la carte 
européenne de stationnement pour 
personnes handicapées et leur utilisation 
ultérieure soient rendues publiques de 
manière claire, complète et conviviale, et 
dans des formats accessibles aux personnes 
handicapées, y compris dans des formats 
numériques, faciles à lire et dans les 
langues des signes nationales, et, sur 
demande, dans des formats permettant 
l’utilisation de technologies d’assistance 
qui ont été demandés par les personnes 
handicapées, dans le respect des exigences 
en matière d’accessibilité applicables aux 
services établies à l’annexe I de la 
directive (UE) 2019/882. Les opérateurs 
privés ou les pouvoirs publics qui 
accordent des conditions spéciales ou un 
traitement préférentiel aux personnes 
handicapées devraient rendre publiques ces 
informations de manière claire, complète et 
conviviale, et dans des formats accessibles, 
à l’intention des personnes handicapées, 
dans le respect des exigences en matière 
d’accessibilité applicables aux services 
établies à l’annexe I de la 
directive (UE) 2019/882.

Or. en

Amendement 90
Tilly Metz
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Considérant 31

Texte proposé par la Commission Amendement

(31) Afin de sensibiliser l’opinion 
publique et de faciliter l’accès des 
personnes handicapées à des conditions 
spéciales ou à un traitement préférentiel 

(31) Afin de sensibiliser l’opinion 
publique et de faciliter l’accès des 
personnes handicapées à des conditions 
spéciales ou à un traitement préférentiel 
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lorsqu’elles voyagent ou séjournent dans 
un autre État membre, il convient que 
toutes les informations pertinentes 
concernant les conditions, règles, pratiques 
et procédures applicables pour obtenir la 
carte européenne du handicap et/ou la carte 
européenne de stationnement pour 
personnes handicapées et leur utilisation 
ultérieure soient rendues publiques de 
manière claire, complète et conviviale, et 
dans des formats accessibles aux personnes 
handicapées, dans le respect des exigences 
en matière d’accessibilité applicables aux 
services établies à l’annexe I de la 
directive (UE) 2019/882. Les opérateurs 
privés ou les pouvoirs publics qui 
accordent des conditions spéciales ou un 
traitement préférentiel aux personnes 
handicapées devraient rendre publiques ces 
informations de manière claire, complète et 
conviviale, et dans des formats accessibles, 
à l’intention des personnes handicapées, 
dans le respect des exigences en matière 
d’accessibilité applicables aux services 
établies à l’annexe I de la 
directive (UE) 2019/882.

lorsqu’elles voyagent ou séjournent dans 
un autre État membre, il convient que 
toutes les informations pertinentes 
concernant les conditions, règles, pratiques 
et procédures applicables pour obtenir la 
carte européenne du handicap et/ou la carte 
européenne de stationnement pour 
personnes handicapées et leur utilisation 
ultérieure soient rendues publiques sur un 
portail numérique de l’Union de manière 
claire, complète et conviviale, et dans des 
formats accessibles aux personnes 
handicapées, dans le respect des exigences 
en matière d’accessibilité applicables aux 
services établies à l’annexe I de la 
directive (UE) 2019/882, notamment en 
rendant toutes les informations 
disponibles dans la ou les langues des 
signes nationales. Les opérateurs privés ou 
les pouvoirs publics qui accordent des 
conditions spéciales ou un traitement 
préférentiel aux personnes handicapées 
devraient rendre publiques ces 
informations de manière claire, complète et 
conviviale, et dans des formats accessibles, 
à l’intention des personnes handicapées, 
dans le respect des exigences en matière 
d’accessibilité applicables aux services 
établies à l’annexe I de la 
directive (UE) 2019/882.

Or. en

Amendement 91
Elżbieta Katarzyna Łukacijewska, Magdalena Adamowicz, Jarosław Duda, Marian-
Jean Marinescu, Janina Ochojska

Proposition de directive
Considérant 31

Texte proposé par la Commission Amendement

(31) Afin de sensibiliser l’opinion 
publique et de faciliter l’accès des 
personnes handicapées à des conditions 
spéciales ou à un traitement préférentiel 
lorsqu’elles voyagent ou séjournent dans 

(31) Afin de sensibiliser l’opinion 
publique et de faciliter l’accès des 
personnes handicapées à des conditions 
spéciales ou à un traitement préférentiel 
lorsqu’elles voyagent ou séjournent dans 
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un autre État membre, il convient que 
toutes les informations pertinentes 
concernant les conditions, règles, pratiques 
et procédures applicables pour obtenir la 
carte européenne du handicap et/ou la carte 
européenne de stationnement pour 
personnes handicapées et leur utilisation 
ultérieure soient rendues publiques de 
manière claire, complète et conviviale, et 
dans des formats accessibles aux personnes 
handicapées, dans le respect des exigences 
en matière d’accessibilité applicables aux 
services établies à l’annexe I de la 
directive (UE) 2019/882. Les opérateurs 
privés ou les pouvoirs publics qui 
accordent des conditions spéciales ou un 
traitement préférentiel aux personnes 
handicapées devraient rendre publiques ces 
informations de manière claire, complète et 
conviviale, et dans des formats accessibles, 
à l’intention des personnes handicapées, 
dans le respect des exigences en matière 
d’accessibilité applicables aux services 
établies à l’annexe I de la 
directive (UE) 2019/882.

un autre État membre, il convient que 
toutes les informations pertinentes 
concernant les conditions, règles, pratiques 
et procédures applicables pour obtenir la 
carte européenne du handicap et/ou la carte 
européenne de stationnement pour 
personnes handicapées et leur utilisation 
ultérieure soient rendues publiques de 
manière claire, complète et conviviale, et 
dans des formats accessibles aux personnes 
handicapées, y compris sur la page web de 
l’Union, dans le respect des exigences en 
matière d’accessibilité applicables aux 
services établies à l’annexe I de la 
directive (UE) 2019/882. Les opérateurs 
privés ou les pouvoirs publics qui 
accordent des conditions spéciales ou un 
traitement préférentiel aux personnes 
handicapées devraient rendre publiques ces 
informations de manière claire, complète et 
conviviale, et dans des formats accessibles, 
à l’intention des personnes handicapées, 
dans le respect des exigences en matière 
d’accessibilité applicables aux services 
établies à l’annexe I de la 
directive (UE) 2019/882.

Or. en

Amendement 92
Elżbieta Katarzyna Łukacijewska, Magdalena Adamowicz, Jarosław Duda, Marian-
Jean Marinescu, Janina Ochojska

Proposition de directive
Considérant 33

Texte proposé par la Commission Amendement

(33) Afin de garantir la bonne 
application de la présente directive, il 
convient de déléguer à la Commission le 
pouvoir d’adopter des actes conformément 
à l’article 290 du TFUE pour compléter la 
directive afin de définir le format 
numérique de la carte européenne du 
handicap et de la carte européenne de 
stationnement pour personnes handicapées, 

(33) Afin de garantir la bonne 
application de la présente directive, il 
convient de déléguer à la Commission le 
pouvoir d’adopter des actes conformément 
à l’article 290 du TFUE pour compléter la 
directive afin de définir le format 
numérique de la carte européenne du 
handicap et de la carte européenne de 
stationnement pour personnes handicapées, 
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et pour modifier les annexes I et II afin de 
changer les caractéristiques communes du 
format normalisé, d’adapter le format aux 
évolutions techniques, de prévenir la 
falsification et la fraude et d’assurer 
l’interopérabilité.

et pour modifier les annexes I et II afin de 
changer les caractéristiques communes du 
format normalisé, d’adapter le format aux 
évolutions techniques, de prévenir la 
falsification et la fraude et d’assurer 
l’interopérabilité, la sécurité et le contrôle 
de ces formats numériques, notamment 
les fonctions de vérification et l’interface 
avec les systèmes nationaux.

Or. en

Amendement 93
Nicola Danti

Proposition de directive
Considérant 35

Texte proposé par la Commission Amendement

(35) Les États membres devraient veiller 
à ce qu’il existe des moyens adéquats et 
efficaces permettant de faire respecter la 
présente directive et ils devraient donc 
mettre en place des voies de recours 
appropriées, y compris des contrôles de 
conformité et des procédures 
administratives et judiciaires, afin de faire 
en sorte que les personnes handicapées, la 
ou les personnes qui les accompagnent ou 
les aident, y compris un ou plusieurs 
assistants personnels, ainsi que les 
organismes publics ou les associations, 
organisations ou autres entités juridiques 
privées ayant un intérêt légitime puissent 
agir au nom d’une personne handicapée en 
vertu du droit national.

(35) Les États membres devraient veiller 
à ce qu’il existe des moyens adéquats et 
efficaces permettant de faire respecter la 
présente directive et ils devraient donc 
mettre en place des voies de recours 
appropriées, y compris des contrôles de 
conformité et des procédures 
administratives et judiciaires, afin de faire 
en sorte que les personnes handicapées, la 
ou les personnes qui les accompagnent ou 
les aident, y compris un ou plusieurs 
assistants personnels, ainsi que les 
organismes publics, tels que les 
organismes de promotion de l’égalité, ou 
les associations, organisations, en 
particulier les organisations qui 
représentent les personnes handicapées, 
ou autres entités juridiques privées ayant 
un intérêt légitime puissent agir au nom 
d’une personne handicapée en vertu du 
droit national.

Or. en

Amendement 94
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Elżbieta Katarzyna Łukacijewska, Magdalena Adamowicz, Jarosław Duda, Marian-
Jean Marinescu, Janina Ochojska

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) les règles régissant la délivrance de 
la carte européenne du handicap et de la 
carte européenne de stationnement pour 
personnes handicapées en tant que preuve, 
respectivement, du statut de personne 
handicapée et du droit de bénéficier des 
conditions et installations de stationnement 
réservées aux personnes handicapées, en 
vue de faciliter les séjours de courte durée 
des personnes handicapées dans un État 
membre autre que celui où elles résident, 
en leur accordant l’accès à toute condition 
spéciale ou à tout traitement préférentiel en 
ce qui concerne les services, activités ou 
installations, y compris à titre gratuit, ou 
aux conditions et installations de 
stationnement proposées ou réservées aux 
personnes handicapées ou à la ou aux 
personnes qui les accompagnent ou les 
aident, y compris un ou plusieurs assistants 
personnels;

a) les règles régissant la délivrance de 
la carte européenne du handicap et de la 
carte européenne de stationnement pour 
personnes handicapées dont le statut de 
personne handicapée est évalué et 
reconnu par les autorités compétentes 
dans leur État membre de résidence, en 
tant que preuve, respectivement, du statut 
de personne handicapée et du droit de 
bénéficier des conditions et installations de 
stationnement réservées aux personnes 
handicapées, en vue de faciliter les séjours 
de courte durée des personnes handicapées 
dans un État membre autre que celui où 
elles résident, en leur accordant l’accès à 
toute condition spéciale ou à tout 
traitement préférentiel lorsqu’elles 
accèdent à des services, et ce sur un pied 
d’égalité avec les personnes handicapées 
de l’État membre où elles se rendent, en 
ce qui concerne les services, activités ou 
installations, y compris à titre gratuit, ou 
aux conditions et installations de 
stationnement proposées ou réservées aux 
personnes handicapées ou à la ou aux 
personnes qui les accompagnent ou les 
aident, y compris un ou plusieurs assistants 
personnels;

Or. en

Amendement 95
Nicola Danti

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement
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a) les règles régissant la délivrance de 
la carte européenne du handicap et de la 
carte européenne de stationnement pour 
personnes handicapées en tant que preuve, 
respectivement, du statut de personne 
handicapée et du droit de bénéficier des 
conditions et installations de 
stationnement réservées aux personnes 
handicapées, en vue de faciliter les séjours 
de courte durée des personnes handicapées 
dans un État membre autre que celui où 
elles résident, en leur accordant l’accès à 
toute condition spéciale ou à tout 
traitement préférentiel en ce qui concerne 
les services, activités ou installations, y 
compris à titre gratuit, ou aux conditions 
et installations de stationnement 
proposées ou réservées aux personnes 
handicapées ou à la ou aux personnes qui 
les accompagnent ou les aident, y compris 
un ou plusieurs assistants personnels;

a) les règles régissant la délivrance de 
la carte européenne du handicap pour 
personnes handicapées en tant que preuve 
du statut de personne handicapée, en vue 
de faciliter les séjours des personnes 
handicapées dans un État membre autre 
que celui où elles résident, en leur 
accordant l’accès à toute condition spéciale 
ou à tout traitement préférentiel en ce qui 
concerne les services, activités, moyens de 
transport ou installations, y compris à titre 
gratuit, proposés ou réservés aux 
personnes handicapées ou à la ou aux 
personnes qui les accompagnent ou les 
aident, y compris un ou plusieurs assistants 
personnels;

Or. en

Amendement 96
Tilly Metz
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) les règles régissant la délivrance de 
la carte européenne du handicap et de la 
carte européenne de stationnement pour 
personnes handicapées en tant que preuve, 
respectivement, du statut de personne 
handicapée et du droit de bénéficier des 
conditions et installations de stationnement 
réservées aux personnes handicapées, en 
vue de faciliter les séjours de courte durée 
des personnes handicapées dans un État 
membre autre que celui où elles résident, 
en leur accordant l’accès à toute condition 
spéciale ou à tout traitement préférentiel en 
ce qui concerne les services, activités ou 

a) les règles régissant la délivrance de 
la carte européenne du handicap et de la 
carte européenne de stationnement pour 
personnes handicapées en tant que preuve, 
respectivement, du statut de personne 
handicapée et du droit de bénéficier des 
conditions et installations de stationnement 
réservées aux personnes handicapées, en 
vue de faciliter la libre circulation des 
personnes handicapées dans un État 
membre autre que celui où elles résident, 
en leur accordant l’accès à toute condition 
spéciale ou à tout traitement préférentiel en 
ce qui concerne les services, activités ou 
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installations, y compris à titre gratuit, ou 
aux conditions et installations de 
stationnement proposées ou réservées aux 
personnes handicapées ou à la ou aux 
personnes qui les accompagnent ou les 
aident, y compris un ou plusieurs assistants 
personnels;

installations, y compris à titre gratuit, ou 
aux conditions et installations de 
stationnement proposées ou réservées aux 
personnes handicapées ou à la ou aux 
personnes qui les accompagnent ou les 
aident, y compris un ou plusieurs assistants 
personnels;

Or. en

Amendement 97
Andor Deli

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) les règles régissant la délivrance de 
la carte européenne du handicap et de la 
carte européenne de stationnement pour 
personnes handicapées en tant que preuve, 
respectivement, du statut de personne 
handicapée et du droit de bénéficier des 
conditions et installations de stationnement 
réservées aux personnes handicapées, en 
vue de faciliter les séjours de courte durée 
des personnes handicapées dans un État 
membre autre que celui où elles résident, 
en leur accordant l’accès à toute condition 
spéciale ou à tout traitement préférentiel en 
ce qui concerne les services, activités ou 
installations, y compris à titre gratuit, ou 
aux conditions et installations de 
stationnement proposées ou réservées aux 
personnes handicapées ou à la ou aux 
personnes qui les accompagnent ou les 
aident, y compris un ou plusieurs assistants 
personnels;

a) les règles régissant la délivrance de 
la carte européenne du handicap et de la 
carte européenne de stationnement pour 
personnes handicapées en tant que preuve, 
respectivement, du statut de personne 
handicapée et du droit de bénéficier des 
conditions et installations de stationnement 
réservées aux personnes handicapées, en 
vue de faciliter les séjours de courte durée 
des personnes handicapées dans un État 
membre autre que celui où elles résident, 
en leur accordant l’accès à toute condition 
spéciale ou à tout traitement préférentiel en 
ce qui concerne les services, activités ou 
installations, y compris à titre gratuit, ou 
aux conditions et installations de 
stationnement proposées ou réservées aux 
personnes handicapées ou à la ou aux 
personnes qui les aident, y compris un ou 
plusieurs assistants personnels;

Or. en

Amendement 98
Nicola Danti
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Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point a bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

a bis) les règles régissant la délivrance 
de la carte européenne de stationnement 
pour personnes handicapées en tant que 
preuve du droit de bénéficier des 
conditions et installations de 
stationnement réservées aux personnes 
handicapées, en vue de faciliter les 
séjours des personnes handicapées dans 
un État membre autre que celui où elles 
résident, en leur accordant l’accès aux 
conditions et installations de 
stationnement proposées ou réservées aux 
personnes handicapées ou à la ou aux 
personnes qui les accompagnent ou les 
aident, y compris un ou plusieurs 
assistants personnels;

Or. en

Amendement 99
Izaskun Bilbao Barandica

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point a bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

a bis) les conditions nécessaires pour 
promouvoir l’égalité des personnes 
handicapées et contribuer à leur libre 
circulation au sein de l’Union, sans 
obstacle à la libre circulation et avec 
l’aide individuelle dont chaque personne 
a besoin, en appliquant le fondement de 
l’Union, la libre circulation, à toutes les 
personnes handicapées, qui sont jusqu’ici 
désavantagées dans ce domaine;

Or. en
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Amendement 100
Nicola Danti

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) des modèles communs pour la carte 
européenne du handicap et la carte 
européenne de stationnement pour 
personnes handicapées.

b) des modèles communs pour la carte 
européenne du handicap et la carte 
européenne de stationnement pour 
personnes handicapées, qui remplacent 
l’attestation de handicap, la carte du 
handicap ou tout autre document officiel 
national reconnaissant le statut de 
personne handicapée du demandeur.

Or. en

Amendement 101
Izaskun Bilbao Barandica

Proposition de directive
Article 2 – paragraphe 1 – tiret 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

– les services d’information et de 
conseil à destination des personnes 
handicapées, en accordant une attention 
particulière aux femmes et aux filles 
victimes de violences et d’abus,

Or. en

Amendement 102
Izaskun Bilbao Barandica

Proposition de directive
Article 2 – paragraphe 1 – tiret 1 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

– les services de protection en cas 
d’urgence humanitaire ou de situation de 
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risque,

Or. en

Amendement 103
Izaskun Bilbao Barandica

Proposition de directive
Article 2 – paragraphe 1 – tiret 1 quater (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

– les services de justice, y compris 
l’aide juridictionnelle à titre gratuit,

Or. en

Amendement 104
Izaskun Bilbao Barandica

Proposition de directive
Article 2 – paragraphe 1 – tiret 1 quinquies (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

– la reconnaissance du handicap 
vis-à-vis des institutions, autorités et 
politiques promues par l’ensemble des 
organismes de l’Union européenne, en 
particulier dans le cadre des programmes 
de mobilité de l’Union (tels qu’Erasmus+ 
et d’autres programmes semblables). 
Dans le cas des programmes de mobilité 
de l’Union, la durée est étendue à au 
moins une année scolaire,

Or. en

Amendement 105
Izaskun Bilbao Barandica

Proposition de directive
Article 2 – paragraphe 2 – alinéa 1 (nouveau)
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Texte proposé par la Commission Amendement

Les dispositions du présent paragraphe ne 
s’appliquent pas dans les cas où des 
personnes handicapées déménagent en 
vue de travailler ou d’étudier dans un 
autre pays de l’Union. Dans ces cas, la 
directive garantira un accès temporaire 
aux avantages personnels et financiers 
ainsi qu’aux dispositifs d’assistance 
nécessaires à l’autonomie personnelle 
pendant la réévaluation du handicap dans 
le nouveau pays de résidence.

Or. en

Amendement 106
Nicola Danti

Proposition de directive
Article 2 – paragraphe 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

2 bis. L’exception visée au paragraphe 2 
ne s’applique pas dans les situations 
suivantes, afin de garantir l’égalité de 
traitement et l’égalité des chances entre 
les ressortissants et les autres citoyens de 
l’Union handicapés:
a) lorsqu’une personne handicapée se 
rend dans un autre État membre pour y 
conclure un contrat de travail ou 
s’inscrire dans un établissement 
d’enseignement, jusqu’à ce que son statut 
de personne handicapée soit réévalué et 
officiellement reconnu par les autorités 
compétentes de l’autre État membre, ou
b) lorsqu’une personne handicapée 
participe à un programme de mobilité de 
l’Union, tel qu’Erasmus+ et le corps 
européen de solidarité.

Or. en
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Amendement 107
Benoît Lutgen

Proposition de directive
Article 2 – paragraphe 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

2 bis. Les États membres prévoient des 
exceptions au paragraphe 2 afin de 
garantir l’égalité de traitement et de 
chances entre les ressortissants nationaux 
et les autres Européens handicapés :
a) lorsque le titulaire d’une carte 
européenne d’invalidité s’installe dans 
l’État membre avec un contrat de travail 
ou une inscription dans un établissement 
d’enseignement jusqu’à ce que son 
handicap soit réévalué dans le système 
national, ou;
b) lorsque le titulaire d’une carte 
européenne d’invalidité participe à un 
programme de mobilité de l’UE.

Or. fr

Amendement 108
Tilly Metz
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 2 – paragraphe 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

2 bis. Des exceptions au paragraphe 2 
sont faites par les États membres pour 
garantir l’égalité des chances et la libre 
circulation des personnes handicapées, 
lorsque:
a) le titulaire d’une carte européenne du 
handicap se rend dans un État membre 
différent pour y conclure un contrat de 
travail ou s’inscrire dans un établissement 
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d’enseignement, jusqu’à l’achèvement de 
la réévaluation du statut de personne 
handicapée dans le système national de 
cet État membre,
b) le titulaire d’une carte européenne du 
handicap participe à un programme de 
mobilité de l’Union, pendant toute la 
durée du programme.

Or. en

Amendement 109
Nicola Danti

Proposition de directive
Article 2 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. La présente directive ne porte pas 
atteinte à la compétence des États membres 
en ce qui concerne la détermination des 
conditions d’évaluation et de 
reconnaissance du statut de personne 
handicapée, ou d’octroi du droit de 
bénéficier de conditions et d’emplacements 
de stationnement réservés aux personnes 
handicapées. Elle ne porte pas atteinte à la 
compétence des États membres en ce qui 
concerne l’octroi, en outre, au niveau 
national, régional ou local, d’une 
attestation, d’une carte du handicap ou de 
tout autre document officiel destiné aux 
personnes handicapées.

3. La présente directive ne porte pas 
atteinte à la compétence des États membres 
en ce qui concerne la détermination des 
conditions d’évaluation et de 
reconnaissance du statut de personne 
handicapée, ou d’octroi du droit de 
bénéficier de conditions et d’emplacements 
de stationnement réservés aux personnes 
handicapées.

Or. en

Amendement 110
Izaskun Bilbao Barandica

Proposition de directive
Article 2 – paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement
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4. La présente directive n’a pas 
d’incidence sur les compétences nationales 
permettant l’octroi — ou permettant 
d’exiger l’octroi — d’avantages spéciaux 
ou de conditions préférentielles 
spécifiques, comme un accès gratuit, des 
tarifs réduits ou un traitement préférentiel, 
aux personnes handicapées et, le cas 
échéant, à la ou aux personnes qui les 
accompagnent ou les aident, y compris un 
ou plusieurs assistants personnels.

4. La présente directive n’a pas 
d’incidence sur les compétences nationales 
permettant l’octroi — ou permettant 
d’exiger l’octroi — d’avantages spéciaux 
ou de conditions préférentielles 
spécifiques, comme un accès gratuit, des 
tarifs réduits ou un traitement préférentiel, 
aux personnes handicapées et, le cas 
échéant, à la ou aux personnes qui les 
accompagnent ou les aident, y compris un 
ou plusieurs assistants personnels, les 
chiens-guides et les chiens d’assistance.

Or. en

Amendement 111
Nicola Danti

Proposition de directive
Article 2 – paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4. La présente directive n’a pas 
d’incidence sur les compétences nationales 
permettant l’octroi — ou permettant 
d’exiger l’octroi — d’avantages spéciaux 
ou de conditions préférentielles 
spécifiques, comme un accès gratuit, des 
tarifs réduits ou un traitement préférentiel, 
aux personnes handicapées et, le cas 
échéant, à la ou aux personnes qui les 
accompagnent ou les aident, y compris un 
ou plusieurs assistants personnels.

4. La présente directive n’a pas 
d’incidence sur les compétences nationales 
permettant l’octroi — ou permettant 
d’exiger l’octroi — d’avantages spéciaux 
additionnels ou de conditions 
préférentielles spécifiques additionnelles, 
comme un accès gratuit, des tarifs réduits 
ou un traitement préférentiel, aux 
personnes handicapées et, le cas échéant, à 
la ou aux personnes qui les accompagnent 
ou les aident, y compris un ou plusieurs 
assistants personnels.

Or. en

Amendement 112
Izaskun Bilbao Barandica

Proposition de directive
Article 2 – paragraphe 5
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Texte proposé par la Commission Amendement

5. La présente directive est sans 
préjudice des droits que les personnes 
handicapées ou bien la ou les personnes qui 
les accompagnent ou les aident, y compris 
un ou plusieurs assistants personnels, 
peuvent tirer d’autres dispositions du droit 
de l’Union ou du droit national mettant en 
œuvre le droit de l’Union, y compris celles 
qui octroient des avantages spécifiques, des 
conditions spéciales ou un traitement 
préférentiel.

5. La présente directive est sans 
préjudice des droits que les personnes 
handicapées ou bien la ou les personnes qui 
les accompagnent ou les aident, y compris 
un ou plusieurs assistants personnels ainsi 
que les chiens-guides et les chiens 
d’assistance, peuvent tirer d’autres 
dispositions du droit de l’Union ou du droit 
national mettant en œuvre le droit de 
l’Union, y compris celles qui octroient des 
avantages spécifiques, des conditions 
spéciales ou un traitement préférentiel.

Or. en

Amendement 113
Elżbieta Katarzyna Łukacijewska, Magdalena Adamowicz, Marian-Jean Marinescu, 
Janina Ochojska

Proposition de directive
Article 3 – alinéa 1 – point b bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

b bis) «résident de longue durée de 
l’Union»: tout ressortissant d’un pays 
tiers qui satisfait aux conditions d’un 
séjour de longue durée énoncées dans la 
directive relative au statut des 
ressortissants de pays tiers résidents de 
longue durée;

Or. en

Amendement 114
Elżbieta Katarzyna Łukacijewska, Magdalena Adamowicz, Marian-Jean Marinescu, 
Janina Ochojska

Proposition de directive
Article 3 – alinéa 1 – point b ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement
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b ter) «membre de la famille d’un 
résident de longue durée de l’Union»: un 
membre de la famille, quelle que soit sa 
nationalité, d’un résident de longue durée 
de l’Union qui exerce son droit à la libre 
circulation conformément aux règles de 
l’Union;

Or. en

Amendement 115
Kosma Złotowski

Proposition de directive
Article 3 – alinéa 1 – point c

Texte proposé par la Commission Amendement

c) «personnes handicapées»: les 
personnes qui présentent une incapacité 
physique, mentale, intellectuelle ou 
sensorielle durable dont l’interaction avec 
diverses barrières peut faire obstacle à leur 
pleine et effective participation à la société 
sur la base de l’égalité avec les autres;

c) «personnes handicapées»: les 
personnes qui, conformément aux 
jugements des autorités nationales 
compétentes, présentent une incapacité 
physique, mentale, intellectuelle ou 
sensorielle durable dont l’interaction avec 
diverses barrières peut faire obstacle à leur 
pleine et effective participation à la société 
sur la base de l’égalité avec les autres;

Or. en

Amendement 116
Nicola Danti

Proposition de directive
Article 3 – alinéa 1 – point c

Texte proposé par la Commission Amendement

c) «personnes handicapées»: les 
personnes qui présentent une incapacité 
physique, mentale, intellectuelle ou 
sensorielle durable dont l’interaction avec 
diverses barrières peut faire obstacle à leur 
pleine et effective participation à la société 
sur la base de l’égalité avec les autres;

c) «personnes handicapées»: les 
personnes qui présentent une incapacité 
physique, mentale, intellectuelle ou 
sensorielle durable dont l’interaction avec 
diverses barrières peut faire obstacle à leur 
pleine et effective participation à la société 
et à l’économie sur la base de l’égalité 
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avec les autres;

Or. en

Amendement 117
Izaskun Bilbao Barandica

Proposition de directive
Article 3 – alinéa 1 – point c bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

c bis) «discrimination fondée sur le 
handicap»: toute distinction, exclusion ou 
restriction fondée sur le handicap qui a 
pour objet ou pour effet de compromettre 
ou de réduire à néant la reconnaissance, 
la jouissance ou l’exercice, sur la base de 
l’égalité avec les autres, de tous les droits 
de l’homme et de toutes les libertés 
fondamentales dans les domaines 
politique, économique, social, culturel, 
civil ou autres. La discrimination fondée 
sur le handicap comprend toutes les 
formes de discrimination, y compris le 
refus d’aménagement raisonnable;

Or. en

Amendement 118
Izaskun Bilbao Barandica

Proposition de directive
Article 3 – alinéa 1 – point d

Texte proposé par la Commission Amendement

d) «assistant personnel»: une personne 
accompagnant ou aidant des personnes 
handicapées qui est reconnue en tant que 
telle conformément à la législation ou aux 
pratiques nationales;

d) «assistant personnel»: une personne 
accompagnant ou aidant des personnes 
handicapées qui est reconnue en tant que 
telle conformément à la législation ou aux 
pratiques nationales. Cette personne 
effectue les tâches quotidiennes d’une 
autre personne, lorsqu’elle ne peut les 
effectuer elle-même, ou aide cette 
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personne à les effectuer, lorsqu’elle a 
besoin d’une telle aide. Son but est de 
favoriser la vie autonome des personnes 
handicapées, de renforcer leur autonomie 
personnelle et de faciliter leur vie en 
communauté. La relation entre la 
personne handicapée et l’assistant 
personnel est de type contractuelle et est 
adaptée aux multiples tâches à réaliser;

Or. en

Amendement 119
Andor Deli

Proposition de directive
Article 3 – alinéa 1 – point e

Texte proposé par la Commission Amendement

e) «conditions spéciales ou traitement 
préférentiel»: des conditions spécifiques, y 
compris d’ordre financier, ou un traitement 
différencié lié à l’assistance et au soutien, 
comme un accès gratuit, des tarifs réduits 
ou un accès prioritaire, proposés aux 
personnes handicapées et/ou, le cas 
échéant, à la ou aux personnes qui les 
accompagnent ou les aident, y compris un 
ou plusieurs assistants personnels, ou aux 
animaux d’assistance reconnus en tant que 
tels conformément à la législation ou aux 
pratiques nationales, qu’ils soient fournis 
sur une base volontaire ou imposés par des 
obligations légales;

e) «conditions spéciales ou traitement 
préférentiel»: des conditions spécifiques, y 
compris d’ordre financier, ou un traitement 
différencié lié à l’assistance et au soutien, 
comme un accès gratuit, des tarifs réduits 
ou un accès prioritaire, proposés aux 
personnes handicapées et/ou, le cas 
échéant, à la ou aux personnes qui les 
accompagnent ou les aident, y compris un 
ou plusieurs assistants personnels, ou aux 
animaux d’assistance reconnus en tant que 
tels conformément à la législation ou aux 
pratiques nationales, notamment la 
résidence dans l’État membre concerné 
et/ou l’éligibilité à des prestations, 
nécessitant une décision ou une 
évaluation individuelle additionnelle 
quant à la nécessité de services 
spécifiques, qu’ils soient fournis sur une 
base volontaire ou imposés par des 
obligations légales;

Or. en

Amendement 120
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Nicola Danti

Proposition de directive
Article 3 – alinéa 1 – point e

Texte proposé par la Commission Amendement

e) «conditions spéciales ou traitement 
préférentiel»: des conditions spécifiques, y 
compris d’ordre financier, ou un traitement 
différencié lié à l’assistance et au soutien, 
comme un accès gratuit, des tarifs réduits 
ou un accès prioritaire, proposés aux 
personnes handicapées et/ou, le cas 
échéant, à la ou aux personnes qui les 
accompagnent ou les aident, y compris un 
ou plusieurs assistants personnels, ou aux 
animaux d’assistance reconnus en tant que 
tels conformément à la législation ou aux 
pratiques nationales, qu’ils soient fournis 
sur une base volontaire ou imposés par des 
obligations légales;

e) «conditions spéciales ou traitement 
préférentiel»: des conditions spécifiques, y 
compris d’ordre financier, ou un traitement 
différencié lié à l’assistance et au soutien, 
comme un accès gratuit, des tarifs réduits, 
un accès prioritaire, un accès à des zones à 
trafic limité et à des zones piétonnes ou 
des places prioritaires dans les transports 
publics, proposés aux personnes 
handicapées et/ou, le cas échéant, à la ou 
aux personnes qui les accompagnent ou les 
aident, y compris un ou plusieurs assistants 
personnels, ou aux animaux d’assistance 
reconnus en tant que tels conformément à 
la législation ou aux pratiques nationales, 
qu’ils soient fournis sur une base 
volontaire ou imposés par des obligations 
légales;

Or. en

Amendement 121
Isabel García Muñoz

Proposition de directive
Article 3 – alinéa 1 – point e

Texte proposé par la Commission Amendement

e) «conditions spéciales ou traitement 
préférentiel»: des conditions spécifiques, y 
compris d’ordre financier, ou un traitement 
différencié lié à l’assistance et au soutien, 
comme un accès gratuit, des tarifs réduits 
ou un accès prioritaire, proposés aux 
personnes handicapées et/ou, le cas 
échéant, à la ou aux personnes qui les 
accompagnent ou les aident, y compris un 
ou plusieurs assistants personnels, ou aux 
animaux d’assistance reconnus en tant que 

e) «conditions spéciales ou traitement 
préférentiel»: des conditions spécifiques, y 
compris d’ordre financier, ou un traitement 
différencié lié à l’assistance et au soutien, 
comme un accès gratuit, des tarifs réduits 
ou un accès prioritaire, proposés aux 
personnes handicapées et/ou, le cas 
échéant, à la ou aux personnes qui les 
accompagnent ou les aident, y compris un 
ou plusieurs assistants personnels, ou aux 
animaux d’assistance, tels que les chiens-
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tels conformément à la législation ou aux 
pratiques nationales, qu’ils soient fournis 
sur une base volontaire ou imposés par des 
obligations légales;

guides ou les chiens d’assistance, 
reconnus en tant que tels conformément à 
la législation ou aux pratiques nationales, 
qu’ils soient fournis sur une base 
volontaire ou imposés par des obligations 
légales;

Or. en

Amendement 122
Izaskun Bilbao Barandica

Proposition de directive
Article 3 – alinéa 1 – point e

Texte proposé par la Commission Amendement

e) «conditions spéciales ou traitement 
préférentiel»: des conditions spécifiques, y 
compris d’ordre financier, ou un traitement 
différencié lié à l’assistance et au soutien, 
comme un accès gratuit, des tarifs réduits 
ou un accès prioritaire, proposés aux 
personnes handicapées et/ou, le cas 
échéant, à la ou aux personnes qui les 
accompagnent ou les aident, y compris un 
ou plusieurs assistants personnels, ou aux 
animaux d’assistance reconnus en tant que 
tels conformément à la législation ou aux 
pratiques nationales, qu’ils soient fournis 
sur une base volontaire ou imposés par des 
obligations légales;

e) «conditions spéciales ou traitement 
préférentiel»: des conditions spécifiques, y 
compris d’ordre financier, ou un traitement 
différencié lié à l’assistance et au soutien, 
comme un accès gratuit, des tarifs réduits 
ou un accès prioritaire, proposés aux 
personnes handicapées et/ou, le cas 
échéant, à la ou aux personnes qui les 
accompagnent ou les aident, y compris un 
ou plusieurs assistants personnels, ou aux 
chiens d’assistance ou chiens-guides 
reconnus en tant que tels conformément à 
la législation ou aux pratiques nationales, 
qu’ils soient fournis sur une base 
volontaire ou imposés par des obligations 
légales;

Or. en

Amendement 123
Tilly Metz
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 3 – alinéa 1 – point f bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement
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f bis) «programme de mobilité de 
l’Union»: tout programme qui est 
temporaire, dure pendant une période de 
temps déterminée et se déroule dans un 
autre État membre que celui dans lequel 
la personne réside, dans le domaine de 
l’éducation, de la formation ou à des fins 
professionnelles;

Or. en

Amendement 124
Izaskun Bilbao Barandica

Proposition de directive
Article 4 – alinéa 1 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) aux citoyens de l’Union et aux 
membres de la famille des citoyens de 
l’Union dont le statut de personne 
handicapée est reconnu par les autorités 
compétentes de leur État membre de 
résidence au moyen d’une attestation, 
d’une carte ou de tout autre document 
officiel délivré conformément aux 
compétences, pratiques et procédures 
nationales et, le cas échéant, à la ou aux 
personnes qui les accompagnent ou les 
aident, y compris un ou plusieurs assistants 
personnels;

a) aux citoyens et aux résidents de 
l’Union ainsi qu’aux membres de la 
famille des citoyens et des résidents de 
l’Union dont le statut de personne 
handicapée est reconnu par les autorités 
compétentes de leur État membre de 
résidence au moyen d’une attestation, 
d’une carte ou de tout autre document 
officiel délivré conformément aux 
compétences, pratiques et procédures 
nationales et, le cas échéant, à la ou aux 
personnes qui les accompagnent ou les 
aident, y compris un ou plusieurs assistants 
personnels de même que les chiens-guides 
et chiens d’assistance;

Or. en

Amendement 125
Elżbieta Katarzyna Łukacijewska, Magdalena Adamowicz, Marian-Jean Marinescu, 
Janina Ochojska

Proposition de directive
Article 4 – alinéa 1 – point a
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Texte proposé par la Commission Amendement

a) aux citoyens de l’Union et aux 
membres de la famille des citoyens de 
l’Union dont le statut de personne 
handicapée est reconnu par les autorités 
compétentes de leur État membre de 
résidence au moyen d’une attestation, 
d’une carte ou de tout autre document 
officiel délivré conformément aux 
compétences, pratiques et procédures 
nationales et, le cas échéant, à la ou aux 
personnes qui les accompagnent ou les 
aident, y compris un ou plusieurs assistants 
personnels;

a) aux citoyens de l’Union et aux 
résidents de longue durée de l’Union ainsi 
qu’aux membres de la famille des citoyens 
de l’Union et des résidents de longue 
durée de l’Union dont le statut de personne 
handicapée est reconnu par les autorités 
compétentes de leur État membre de 
résidence au moyen d’une attestation, 
d’une carte ou de tout autre document 
officiel délivré conformément aux 
compétences, pratiques et procédures 
nationales et, le cas échéant, à la ou aux 
personnes qui les accompagnent ou les 
aident, y compris un ou plusieurs assistants 
personnels;

Or. en

Amendement 126
Nicola Danti

Proposition de directive
Article 4 – alinéa 1 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) aux citoyens de l’Union et aux 
membres de la famille des citoyens de 
l’Union dont le statut de personne 
handicapée est reconnu par les autorités 
compétentes de leur État membre de 
résidence au moyen d’une attestation, 
d’une carte ou de tout autre document 
officiel délivré conformément aux 
compétences, pratiques et procédures 
nationales et, le cas échéant, à la ou aux 
personnes qui les accompagnent ou les 
aident, y compris un ou plusieurs assistants 
personnels;

a) aux citoyens de l’Union et aux 
membres de la famille des citoyens de 
l’Union, ainsi qu’aux ressortissants de 
pays tiers qui ont obtenu un droit de 
séjour permanent dans un État membre 
de l’Union européenne, dont le statut de 
personne handicapée est reconnu par les 
autorités compétentes de leur État membre 
de résidence au moyen d’une carte 
européenne du handicap délivrée 
conformément à la présente directive et, le 
cas échéant, à la ou aux personnes qui les 
accompagnent ou les aident, y compris un 
ou plusieurs assistants personnels;

Or. en
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Amendement 127
Andor Deli

Proposition de directive
Article 4 – alinéa 1 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) aux citoyens de l’Union et aux 
membres de la famille des citoyens de 
l’Union dont le statut de personne 
handicapée est reconnu par les autorités 
compétentes de leur État membre de 
résidence au moyen d’une attestation, 
d’une carte ou de tout autre document 
officiel délivré conformément aux 
compétences, pratiques et procédures 
nationales et, le cas échéant, à la ou aux 
personnes qui les accompagnent ou les 
aident, y compris un ou plusieurs assistants 
personnels;

a) aux citoyens de l’Union dont le 
statut de personne handicapée est reconnu 
par les autorités compétentes de leur État 
membre de résidence au moyen d’une 
attestation, d’une carte ou de tout autre 
document officiel délivré conformément 
aux compétences, pratiques et procédures 
nationales et, le cas échéant, à la ou aux 
personnes qui les aident, y compris un ou 
plusieurs assistants personnels;

Or. en

Amendement 128
Nicola Danti

Proposition de directive
Article 4 – alinéa 1 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) aux citoyens de l’Union et aux 
membres de la famille des citoyens de 
l’Union dont le droit à bénéficier des 
conditions et installations de stationnement 
réservées aux personnes handicapées est 
reconnu dans leur État membre de 
résidence au moyen d’une carte de 
stationnement ou de tout autre document 
délivré conformément aux compétences, 
pratiques et procédures nationales ainsi 
que, le cas échéant, à la ou aux personnes 
qui les accompagnent ou les aident, y 
compris un ou plusieurs assistants 
personnels.

b) aux citoyens de l’Union et aux 
membres de la famille des citoyens de 
l’Union, ainsi qu’aux ressortissants de 
pays tiers qui ont obtenu un droit de 
séjour permanent dans un État membre 
de l’Union européenne, dont le droit à 
bénéficier des conditions et installations de 
stationnement réservées aux personnes 
handicapées est reconnu dans leur État 
membre de résidence au moyen d’une carte 
de stationnement ou de tout autre 
document délivré conformément aux 
compétences, pratiques et procédures 
nationales ainsi que, le cas échéant, à la ou 
aux personnes qui les accompagnent ou les 



PE756.113v01-00 70/128 AM\1290057FR.docx

FR

aident, y compris un ou plusieurs assistants 
personnels.

Or. en

Amendement 129
Elżbieta Katarzyna Łukacijewska, Magdalena Adamowicz, Marian-Jean Marinescu, 
Janina Ochojska

Proposition de directive
Article 4 – alinéa 1 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) aux citoyens de l’Union et aux 
membres de la famille des citoyens de 
l’Union dont le droit à bénéficier des 
conditions et installations de stationnement 
réservées aux personnes handicapées est 
reconnu dans leur État membre de 
résidence au moyen d’une carte de 
stationnement ou de tout autre document 
délivré conformément aux compétences, 
pratiques et procédures nationales ainsi 
que, le cas échéant, à la ou aux personnes 
qui les accompagnent ou les aident, y 
compris un ou plusieurs assistants 
personnels.

b) aux citoyens de l’Union et aux 
résidents de longue durée de l’Union ainsi 
qu’aux membres de la famille des citoyens 
de l’Union et des résidents de longue 
durée de l’Union dont le droit à bénéficier 
des conditions et installations de 
stationnement réservées aux personnes 
handicapées est reconnu dans leur État 
membre de résidence au moyen d’une carte 
de stationnement ou de tout autre 
document délivré conformément aux 
compétences, pratiques et procédures 
nationales ainsi que, le cas échéant, à la ou 
aux personnes qui les accompagnent ou les 
aident, y compris un ou plusieurs assistants 
personnels.

Or. en

Amendement 130
Izaskun Bilbao Barandica

Proposition de directive
Article 4 – alinéa 1 – point b bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

b bis) à toute personne présentant un 
handicap factuel, au sens de l’article 1er 
de la CNUDPH, lorsqu’elle réside ou se 
déplace dans un État membre de l’Union 
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autre que le sien, même si son statut de 
personne handicapée n’est pas reconnu 
par son État membre de résidence;

Or. en

Amendement 131
Tilly Metz
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 4 – alinéa 1 – point b bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

b bis) à toutes les personnes handicapées 
qui participent à un programme de 
mobilité au sein de l’Union dont la durée 
est définie. Dans un tel cas, l’utilisation 
de la carte du handicap et de la carte de 
stationnement est étendue pour toute la 
durée du programme.

Or. en

Amendement 132
Elżbieta Katarzyna Łukacijewska, Magdalena Adamowicz, Jarosław Duda, Marian-
Jean Marinescu, Janina Ochojska

Proposition de directive
Article 4 – alinéa 1 – point b bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

b bis) La présente directive autorise la 
reconnaissance temporaire du statut de 
personne handicapée des participants à 
des programmes de mobilité de l’Union 
tels qu’Erasmus+.

Or. en

Amendement 133
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Izaskun Bilbao Barandica

Proposition de directive
Article 4 – alinéa 1 – point b ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

b ter) aux personnes handicapées 
bénéficiant d’une protection 
internationale au sein d’un État membre 
de l’Union.

Or. en

Amendement 134
Nicola Danti

Proposition de directive
Article 5 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Les États membres prennent les 
mesures nécessaires pour faire en sorte que 
les titulaires d’une carte européenne du 
handicap, lorsqu’ils voyagent ou 
séjournent dans un État membre autre que 
celui où ils résident, aient accès dans les 
mêmes conditions que les personnes 
handicapées qui sont titulaires d’une 
attestation de handicap, d’une carte du 
handicap ou de tout autre document 
officiel reconnaissant leur statut de 
personne handicapée dans cet État 
membre, à toute condition spéciale ou à 
tout traitement préférentiel offert en ce qui 
concerne les services, activités et 
installations visés à l’article 2, 
paragraphe 1.

1. Les États membres prennent les 
mesures nécessaires pour faire en sorte que 
les titulaires d’une carte européenne du 
handicap, lorsqu’ils voyagent, séjournent 
ou déménagent dans un État membre autre 
que celui où ils résident, aient accès dans 
les mêmes conditions que les personnes 
dont le handicap a été reconnu et vérifié 
dans cet État membre, à toute condition 
spéciale ou à tout traitement préférentiel 
offert en ce qui concerne les services, 
activités et installations visés à l’article 2, 
paragraphe 1, ou les situations visées à 
l’article 2, paragraphe 2 bis.

Or. en

Amendement 135
Izaskun Bilbao Barandica
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Proposition de directive
Article 5 – paragraphe 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

1 bis. Les États membres prennent toutes 
les mesures nécessaires pour reconnaître 
toutes les personnes handicapées 
titulaires d’une carte européenne du 
handicap comme bénéficiant d’une 
protection spéciale contre la 
discrimination fondée sur le handicap, 
ainsi que, par conséquent, pour leur 
accorder un droit d’accès dans toute 
l’Union aux voies de recours et aux 
mécanismes disponibles pour lutter contre 
les violations des droits et l’absence de 
réelle égalité de traitement.

Or. en

Amendement 136
Izaskun Bilbao Barandica

Proposition de directive
Article 5 – paragraphe 3 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) lorsque les conditions spéciales ou 
le traitement préférentiel visés au 
paragraphe 1 du présent article 
comprennent des conditions favorables 
pour la ou les personnes qui accompagnent 
ou assistent les personnes handicapées, y 
compris un ou plusieurs assistants 
personnels, ou des conditions spécifiques 
pour les animaux d’assistance, ces 
conditions favorables ou spécifiques soient 
accordées, dans les mêmes conditions, à la 
ou aux personnes qui accompagnent ou 
aident le titulaire d’une carte européenne 
du handicap, y compris un ou plusieurs 
assistants personnels, ou aux animaux 
d’assistance dudit titulaire;

a) lorsque les conditions spéciales ou 
le traitement préférentiel visés au 
paragraphe 1 du présent article 
comprennent des conditions favorables 
pour la ou les personnes qui accompagnent 
ou assistent les personnes handicapées, y 
compris un ou plusieurs assistants 
personnels, ou des conditions spécifiques 
pour les animaux d’assistance, ces 
conditions favorables ou spécifiques soient 
accordées, dans les mêmes conditions, à la 
ou aux personnes qui accompagnent ou 
aident le titulaire d’une carte européenne 
du handicap, y compris un ou plusieurs 
assistants personnels, ou aux chiens-guides 
et chiens d’assistance dudit titulaire;

Or. en
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Amendement 137
Izaskun Bilbao Barandica

Proposition de directive
Article 5 – paragraphe 3 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) lorsque les conditions et 
installations de stationnement visées au 
paragraphe 2 du présent article 
comprennent des conditions favorables 
pour la ou les personnes qui accompagnent 
ou assistent les personnes handicapées, y 
compris un ou plusieurs assistants 
personnels, ces conditions favorables 
soient accordées, dans les mêmes 
conditions, à la ou aux personnes qui 
accompagnent ou aident le titulaire d’une 
carte européenne du handicap, y compris 
un ou plusieurs assistants personnels.

b) lorsque les conditions et 
installations de stationnement visées au 
paragraphe 2 du présent article 
comprennent des conditions favorables 
pour la ou les personnes qui accompagnent 
ou assistent les personnes handicapées, y 
compris un ou plusieurs assistants 
personnels, ces conditions favorables 
soient accordées, dans les mêmes 
conditions, à la ou aux personnes qui 
accompagnent ou aident le titulaire d’une 
carte européenne du handicap, y compris 
un ou plusieurs assistants personnels, pour 
autant que le titulaire de la carte se trouve 
dans le véhicule.

Or. en

Amendement 138
Marianne Vind

Proposition de directive
Article 6 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Chaque État membre introduit la 
carte européenne du handicap selon le 
format normalisé commun figurant à 
l’annexe I. Les États membres introduisent 
des fonctionnalités numériques dans les 
cartes physiques à l’aide de moyens 
électroniques visant à prévenir la fraude 
dans le cadre de la carte européenne du 
handicap, dès que les exigences relatives 
aux caractéristiques numériques visées à 
l’annexe I sont fixées par la Commission 

1. Chaque État membre introduit la 
carte européenne du handicap selon le 
format accessible et normalisé commun 
figurant à l’annexe I. Les États membres 
offrent la possibilité aux personnes 
handicapées, lorsqu’elles demandent une 
carte aux autorités pertinentes, d’indiquer 
les aménagements raisonnables dont elles 
ont besoin par l’intermédiaire des 
symboles pertinents sur la carte. Les États 
membres introduisent des fonctionnalités 
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dans les spécifications techniques visées à 
l’article 8. Le support de stockage 
numérique ne contient pas d’autres 
données à caractère personnel que les 
données prévues à l’annexe I pour la carte 
européenne du handicap.

numériques dans les cartes physiques à 
l’aide de moyens électroniques visant à 
prévenir la fraude dans le cadre de la carte 
européenne du handicap, dès que les 
exigences relatives aux caractéristiques 
numériques visées à l’annexe I sont fixées 
par la Commission dans les spécifications 
techniques visées à l’article 8. Le support 
de stockage numérique ne contient pas 
d’autres données à caractère personnel que 
les données prévues à l’annexe I pour la 
carte européenne du handicap.

Or. en

Amendement 139
Isabel García Muñoz

Proposition de directive
Article 6 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Chaque État membre introduit la 
carte européenne du handicap selon le 
format normalisé commun figurant à 
l’annexe I. Les États membres introduisent 
des fonctionnalités numériques dans les 
cartes physiques à l’aide de moyens 
électroniques visant à prévenir la fraude 
dans le cadre de la carte européenne du 
handicap, dès que les exigences relatives 
aux caractéristiques numériques visées à 
l’annexe I sont fixées par la Commission 
dans les spécifications techniques visées à 
l’article 8. Le support de stockage 
numérique ne contient pas d’autres 
données à caractère personnel que les 
données prévues à l’annexe I pour la carte 
européenne du handicap.

1. Chaque État membre introduit la 
carte européenne du handicap selon le 
format normalisé commun ainsi que les 
exigences en matière d’accessibilité 
universelle figurant à l’annexe I. Les États 
membres introduisent des fonctionnalités 
numériques dans les cartes physiques à 
l’aide de moyens électroniques visant à 
prévenir la fraude dans le cadre de la carte 
européenne du handicap, dès que les 
exigences relatives aux caractéristiques 
numériques visées à l’annexe I sont fixées 
par la Commission dans les spécifications 
techniques visées à l’article 8. Le support 
de stockage numérique ne contient pas 
d’autres données à caractère personnel que 
les données prévues à l’annexe I pour la 
carte européenne du handicap.

Or. en

Amendement 140
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Nicola Danti

Proposition de directive
Article 6 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Chaque État membre introduit la 
carte européenne du handicap selon le 
format normalisé commun figurant à 
l’annexe I. Les États membres introduisent 
des fonctionnalités numériques dans les 
cartes physiques à l’aide de moyens 
électroniques visant à prévenir la fraude 
dans le cadre de la carte européenne du 
handicap, dès que les exigences relatives 
aux caractéristiques numériques visées à 
l’annexe I sont fixées par la Commission 
dans les spécifications techniques visées à 
l’article 8. Le support de stockage 
numérique ne contient pas d’autres 
données à caractère personnel que les 
données prévues à l’annexe I pour la carte 
européenne du handicap.

1. Chaque État membre introduit la 
carte européenne du handicap selon le 
format accessible et normalisé commun 
figurant à l’annexe I. Les États membres 
introduisent des fonctionnalités numériques 
dans les cartes physiques à l’aide de 
moyens électroniques visant à prévenir la 
fraude dans le cadre de la carte européenne 
du handicap, dès que les exigences 
relatives aux caractéristiques numériques 
visées à l’annexe I sont fixées par la 
Commission dans les spécifications 
techniques visées à l’article 8. Le support 
de stockage numérique ne contient pas 
d’autres données à caractère personnel que 
les données prévues à l’annexe I pour la 
carte européenne du handicap.

Or. en

Amendement 141
Izaskun Bilbao Barandica

Proposition de directive
Article 6 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Les cartes européennes du handicap 
délivrées par les États membres sont 
reconnues mutuellement dans tous les États 
membres.

2. Les cartes européennes du handicap 
délivrées par les États membres sont 
reconnues mutuellement dans tous les États 
membres et auprès des institutions de 
l’Union. La carte européenne du 
handicap sera compatible avec toute carte 
ou attestation de reconnaissance du 
handicap nationale.

Or. en
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Amendement 142
Elżbieta Katarzyna Łukacijewska, Magdalena Adamowicz, Marian-Jean Marinescu, 
Janina Ochojska

Proposition de directive
Article 6 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. Les autorités compétentes des États 
membres délivrent, renouvellent ou retirent 
la carte européenne du handicap 
conformément à leurs règles, procédures et 
pratiques nationales. Sans préjudice du 
règlement (UE) 2016/679, les États 
membres veillent à la sécurité, à l’intégrité, 
à l’authenticité et à la confidentialité des 
données recueillies et stockées aux fins de 
la présente directive. L’autorité chargée de 
la délivrance de la carte européenne du 
handicap est considérée comme le 
responsable du traitement visé à l’article 4, 
paragraphe 7, du règlement (UE) 2016/679 
et est responsable du traitement des 
données à caractère personnel. La 
coopération avec les prestataires de 
services extérieurs n’exclut pas la 
responsabilité d’un État membre qui peut 
découler du droit de l’Union ou du droit 
national en cas de manquement aux 
obligations en matière de données à 
caractère personnel.

3. Les autorités compétentes des États 
membres délivrent, renouvellent ou retirent 
la carte européenne du handicap 
conformément à leurs règles, procédures et 
pratiques nationales. Sans préjudice du 
règlement (UE) 2016/679 du Parlement 
européen et du Conseil ainsi que de la 
directive 2002/58/CE du Parlement 
européen et du Conseil, les États membres 
veillent à la sécurité, à l’intégrité, à 
l’authenticité et à la confidentialité des 
données recueillies et stockées aux fins de 
la présente directive. L’autorité chargée de 
la délivrance de la carte européenne du 
handicap est considérée comme le 
responsable du traitement visé à l’article 4, 
paragraphe 7, du règlement (UE) 2016/679 
et est responsable du traitement des 
données à caractère personnel. La 
coopération avec les prestataires de 
services extérieurs n’exclut pas la 
responsabilité d’un État membre qui peut 
découler du droit de l’Union ou du droit 
national en cas de manquement aux 
obligations en matière de données à 
caractère personnel.

Or. en

Amendement 143
Tilly Metz
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 6 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement
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3. Les autorités compétentes des États 
membres délivrent, renouvellent ou retirent 
la carte européenne du handicap 
conformément à leurs règles, procédures et 
pratiques nationales. Sans préjudice du 
règlement (UE) 2016/679, les États 
membres veillent à la sécurité, à l’intégrité, 
à l’authenticité et à la confidentialité des 
données recueillies et stockées aux fins de 
la présente directive. L’autorité chargée de 
la délivrance de la carte européenne du 
handicap est considérée comme le 
responsable du traitement visé à l’article 4, 
paragraphe 7, du règlement (UE) 2016/679 
et est responsable du traitement des 
données à caractère personnel. La 
coopération avec les prestataires de 
services extérieurs n’exclut pas la 
responsabilité d’un État membre qui peut 
découler du droit de l’Union ou du droit 
national en cas de manquement aux 
obligations en matière de données à 
caractère personnel.

3. Les autorités compétentes des États 
membres délivrent, renouvellent ou retirent 
la carte européenne du handicap 
conformément à leurs règles, procédures et 
pratiques nationales. Ces procédures sont 
gratuites pour le titulaire de la carte. Sans 
préjudice du règlement (UE) 2016/679, les 
États membres veillent à la sécurité, à 
l’intégrité, à l’authenticité et à la 
confidentialité des données recueillies et 
stockées aux fins de la présente directive. 
L’autorité chargée de la délivrance de la 
carte européenne du handicap est 
considérée comme le responsable du 
traitement visé à l’article 4, paragraphe 7, 
du règlement (UE) 2016/679 et est 
responsable du traitement des données à 
caractère personnel. La coopération avec 
les prestataires de services extérieurs 
n’exclut pas la responsabilité d’un État 
membre qui peut découler du droit de 
l’Union ou du droit national en cas de 
manquement aux obligations en matière de 
données à caractère personnel.

Or. en

Amendement 144
Dominique Riquet

Proposition de directive
Article 6 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. Les autorités compétentes des États 
membres délivrent, renouvellent ou retirent 
la carte européenne du handicap 
conformément à leurs règles, procédures et 
pratiques nationales. Sans préjudice du 
règlement (UE) 2016/679, les États 
membres veillent à la sécurité, à l’intégrité, 
à l’authenticité et à la confidentialité des 
données recueillies et stockées aux fins de 
la présente directive. L’autorité chargée de 
la délivrance de la carte européenne du 
handicap est considérée comme le 

3. Les autorités compétentes des États 
membres délivrent, renouvellent ou retirent 
la carte européenne du handicap 
gratuitement conformément à leurs règles, 
procédures et pratiques nationales. Sans 
préjudice du règlement (UE) 2016/679, les 
États membres veillent à la sécurité, à 
l’intégrité, à l’authenticité et à la 
confidentialité des données recueillies et 
stockées aux fins de la présente directive. 
L’autorité chargée de la délivrance de la 
carte européenne du handicap est 
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responsable du traitement visé à l’article 4, 
paragraphe 7, du règlement (UE) 2016/679 
et est responsable du traitement des 
données à caractère personnel. La 
coopération avec les prestataires de 
services extérieurs n’exclut pas la 
responsabilité d’un État membre qui peut 
découler du droit de l’Union ou du droit 
national en cas de manquement aux 
obligations en matière de données à 
caractère personnel.

considérée comme le responsable du 
traitement visé à l’article 4, paragraphe 7, 
du règlement (UE) 2016/679 et est 
responsable du traitement des données à 
caractère personnel. La coopération avec 
les prestataires de services extérieurs 
n’exclut pas la responsabilité d’un État 
membre qui peut découler du droit de 
l’Union ou du droit national en cas de 
manquement aux obligations en matière de 
données à caractère personnel.

Or. en

Amendement 145
Nicola Danti

Proposition de directive
Article 6 – paragraphe 3 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

3 bis. En vue de garantir l’égalité de 
traitement des personnes handicapées à 
travers l’Union, la Commission analyse 
d’ici au 31 décembre 2026 toutes les 
possibilités d’harmonisation progressive 
des cadres, des critères d’éligibilité, des 
conditions ou des procédures d’évaluation 
en vue de l’obtention d’un statut de 
personne handicapée au niveau national, 
ainsi que le renouvellement et le retrait de 
la carte européenne du handicap, et 
présente un rapport au Parlement 
européen et au Conseil. Le rapport visé à 
l’alinéa précédent est accompagné, le cas 
échéant, d’une proposition législative, 
comprenant une analyse d’impact, 
notamment en vue d’une harmonisation 
progressive des cadres nationaux liés à la 
délivrance, au renouvellement et au 
retrait du statut de personne handicapée.

Or. en
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Amendement 146
Isabel García Muñoz

Proposition de directive
Article 6 – paragraphe 3 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

3 bis. La délivrance et le renouvellement 
de la carte européenne du handicap pour 
personnes handicapées devraient toujours 
être et demeurer gratuits. Les coûts que 
cela engendre pour l’organisme national 
qui délivre la carte européenne du 
handicap peuvent être couverts par des 
instruments financiers de l’Union 
européenne comme le Fonds social 
européen plus.

Or. en

Amendement 147
Elżbieta Katarzyna Łukacijewska, Magdalena Adamowicz, Jarosław Duda, Marian-
Jean Marinescu

Proposition de directive
Article 6 – paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4. La carte européenne du handicap 
est délivrée ou renouvelée par l’État 
membre de résidence, directement ou à la 
demande de la personne handicapée. Elle 
est délivrée et renouvelée dans le même 
délai que celui fixé dans la législation 
nationale applicable pour la délivrance des 
attestations de handicap, des cartes du 
handicap ou de tout autre document officiel 
reconnaissant le statut de personne 
handicapée.

4. La carte européenne du handicap 
est délivrée ou renouvelée par l’État 
membre de résidence, directement si telle 
est la procédure selon la reconnaissance 
du statut de personne handicapée 
nationale, ou à la demande de la personne 
handicapée. Elle est délivrée et renouvelée 
sans frais pour le bénéficiaire et dans le 
même délai que celui fixé dans la 
législation nationale applicable pour la 
délivrance des attestations de handicap, des 
cartes du handicap ou de tout autre 
document officiel reconnaissant le statut de 
personne handicapée. La carte n’est 
jamais demandée comme preuve d’un 
handicap dans le contexte de droits établis 
dans d’autres législations de l’Union 
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européenne.

Or. en

Amendement 148
Benoît Lutgen

Proposition de directive
Article 6 – paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4. La carte européenne du handicap 
est délivrée ou renouvelée par l’État 
membre de résidence, directement ou à la 
demande de la personne handicapée. Elle 
est délivrée et renouvelée dans le même 
délai que celui fixé dans la législation 
nationale applicable pour la délivrance des 
attestations de handicap, des cartes du 
handicap ou de tout autre document officiel 
reconnaissant le statut de personne 
handicapée.

4. La carte européenne du handicap 
est délivrée ou renouvelée par l’État 
membre de résidence, si telle est la 
procédure prévue par la reconnaissance 
nationale du handicap, directement ou à la 
demande de la personne handicapée. Elle 
est délivrée et renouvelée gratuitement 
dans le même délai que celui fixé dans la 
législation nationale applicable pour la 
délivrance des attestations de handicap, des 
cartes du handicap ou de tout autre 
document officiel reconnaissant le statut de 
personne handicapée. La carte n’est 
jamais exigée comme preuve du handicap 
dans le cadre des droits établis par 
d’autres textes législatifs de l’Union.

Or. fr

Amendement 149
Izaskun Bilbao Barandica

Proposition de directive
Article 6 – paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4. La carte européenne du handicap 
est délivrée ou renouvelée par l’État 
membre de résidence, directement ou à la 
demande de la personne handicapée. Elle 
est délivrée et renouvelée dans le même 
délai que celui fixé dans la législation 

4. La carte européenne du handicap 
est délivrée ou renouvelée par l’État 
membre de résidence à la demande de la 
personne handicapée. Elle est délivrée et 
renouvelée dans le même délai que celui 
fixé dans la législation nationale applicable 
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nationale applicable pour la délivrance des 
attestations de handicap, des cartes du 
handicap ou de tout autre document officiel 
reconnaissant le statut de personne 
handicapée.

pour la délivrance des attestations de 
handicap, des cartes du handicap ou de tout 
autre document officiel reconnaissant le 
statut de personne handicapée. Dans 
l’éventualité d’un changement de pays de 
résidence, la période de renouvellement 
peut être prolongée de 6 à 8 mois.

Or. en

Amendement 150
Nicola Danti

Proposition de directive
Article 6 – paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4. La carte européenne du handicap 
est délivrée ou renouvelée par l’État 
membre de résidence, directement ou à la 
demande de la personne handicapée. Elle 
est délivrée et renouvelée dans le même 
délai que celui fixé dans la législation 
nationale applicable pour la délivrance des 
attestations de handicap, des cartes du 
handicap ou de tout autre document 
officiel reconnaissant le statut de 
personne handicapée.

4. La carte européenne du handicap 
est délivrée ou renouvelée par l’État 
membre de résidence, directement ou à la 
demande de la personne handicapée. Elle 
est délivrée et renouvelée sans frais pour 
le bénéficiaire et dans un délai 
raisonnable fixé dans la législation 
nationale applicable.

Or. en

Amendement 151
Nicola Danti

Proposition de directive
Article 6 – paragraphe 4 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

4 bis. Les États membres veillent à ce 
que les personnes handicapées, ou les 
représentants désignés agissant en leur 
nom et avec leur accord, puissent faire 
appel d’une décision des autorités 



AM\1290057FR.docx 83/128 PE756.113v01-00

FR

compétentes concernant la délivrance ou 
le renouvellement d’une carte européenne 
du handicap.

Or. en

Amendement 152
Dominique Riquet

Proposition de directive
Article 6 – paragraphe 4 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

4 bis. La validité de la carte européenne 
du handicap délivrée par l’ancien État 
membre de résidence est prolongée pour 
une durée d’un mois supplémentaire à la 
durée maximale de la procédure de 
renouvellement dans le nouvel État 
membre de résidence.

Or. en

Amendement 153
Tilly Metz
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 6 – paragraphe 4 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

4 bis. Les États membres utilisent le 
verso de la carte pour donner des 
informations sur le type d’assistance dont 
le titulaire de la carte a besoin.

Or. en

Amendement 154
Nicola Danti
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Proposition de directive
Article 6 – paragraphe 5

Texte proposé par la Commission Amendement

5. La carte européenne du handicap 
est délivrée sous la forme d’une carte 
physique et est complétée par un format 
numérique après l’adoption des actes 
délégués visés au paragraphe 7. Les 
personnes handicapées ont la possibilité 
d’utiliser la carte numérique ou physique, 
ou les deux.

5. La carte européenne du handicap 
est délivrée sous la forme d’une carte 
physique et est complétée par un format 
numérique après l’adoption des actes 
délégués visés au paragraphe 7. Les 
titulaires d’une carte européenne du 
handicap ont la possibilité d’utiliser la 
carte numérique ou physique, ou les deux.

Or. en

Amendement 155
Izaskun Bilbao Barandica

Proposition de directive
Article 6 – paragraphe 5 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

5 bis. La carte européenne du handicap 
est délivrée (première délivrance et 
délivrances ultérieures) gratuitement, 
sans frais pour la personne qui la 
demande.

Or. en

Amendement 156
Nicola Danti

Proposition de directive
Article 6 – paragraphe 6

Texte proposé par la Commission Amendement

6. La durée de validité de la carte 
européenne du handicap délivrée par un 
État membre est au moins égale à celle de 
l’attestation de handicap, de la carte du 
handicap ou de tout autre document 

6. La durée de validité de la carte 
européenne du handicap délivrée par un 
État membre est d’au moins cinq ans.
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officiel ayant la plus longue durée et 
reconnaissant le statut de personne 
handicapée délivré à la personne 
concernée par l’autorité compétente de 
l’État membre sur son territoire.

Or. en

Amendement 157
Izaskun Bilbao Barandica

Proposition de directive
Article 6 – paragraphe 6

Texte proposé par la Commission Amendement

6. La durée de validité de la carte 
européenne du handicap délivrée par un 
État membre est au moins égale à celle de 
l’attestation de handicap, de la carte du 
handicap ou de tout autre document officiel 
ayant la plus longue durée et reconnaissant 
le statut de personne handicapée délivré à 
la personne concernée par l’autorité 
compétente de l’État membre sur son 
territoire.

6. La durée de validité de la carte 
européenne du handicap délivrée par un 
État membre est au moins égale à celle de 
l’attestation de handicap, de la carte du 
handicap ou de tout autre document officiel 
ayant la plus longue durée et reconnaissant 
le statut de personne handicapée délivré à 
la personne concernée par l’autorité 
compétente de l’État membre sur son 
territoire. Dans l’éventualité d’un 
changement de pays de résidence, la 
période de renouvellement peut être 
prolongée de 6 à 8 mois.

Or. en

Amendement 158
Isabel García Muñoz

Proposition de directive
Article 6 – paragraphe 6 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

6 bis. La validité de la carte est 
prolongée pour une durée pouvant aller 
jusqu’à huit mois, sur demande, en cas de 
séjour de plus longue durée lorsque les 
délais nationaux d’obtention de la carte 
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permanente sont plus longs que la validité 
de la carte européenne du handicap.

Or. en

Amendement 159
Elżbieta Katarzyna Łukacijewska, Magdalena Adamowicz, Jarosław Duda, Marian-
Jean Marinescu, Janina Ochojska

Proposition de directive
Article 6 – paragraphe 7

Texte proposé par la Commission Amendement

7. La Commission est habilitée à 
adopter des actes délégués conformément à 
l’article 11 afin de compléter la présente 
directive pour définir le format numérique 
de la carte européenne du handicap et 
assurer l’interopérabilité, et afin de 
modifier l’annexe I pour changer les 
caractéristiques communes du format 
normalisé, adapter le format aux évolutions 
techniques, introduire des fonctionnalités 
numériques dans le but de prévenir la 
falsification et la fraude, lutter contre les 
utilisations abusives ou détournées et 
assurer l’interopérabilité.

7. La Commission est habilitée à 
adopter des actes délégués conformément à 
l’article 11 afin de compléter la présente 
directive pour définir le format numérique 
de la carte européenne du handicap et 
assurer l’interopérabilité, et afin de 
modifier l’annexe I pour changer les 
caractéristiques communes du format 
normalisé, adapter le format aux évolutions 
techniques, introduire des fonctionnalités 
numériques dans le but de prévenir la 
falsification et la fraude, lutter contre les 
utilisations abusives ou détournées et 
assurer l’interopérabilité, la sécurité, 
notamment les fonctions de vérification et 
l’interface avec les systèmes nationaux.

Or. en

Amendement 160
Isabel García Muñoz

Proposition de directive
Article 6 – paragraphe 7

Texte proposé par la Commission Amendement

7. La Commission est habilitée à 
adopter des actes délégués conformément à 
l’article 11 afin de compléter la présente 
directive pour définir le format numérique 

7. La Commission est habilitée à 
adopter des actes délégués conformément à 
l’article 11 afin de compléter la présente 
directive pour définir le format numérique 
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de la carte européenne du handicap et 
assurer l’interopérabilité, et afin de 
modifier l’annexe I pour changer les 
caractéristiques communes du format 
normalisé, adapter le format aux évolutions 
techniques, introduire des fonctionnalités 
numériques dans le but de prévenir la 
falsification et la fraude, lutter contre les 
utilisations abusives ou détournées et 
assurer l’interopérabilité.

de la carte européenne du handicap et 
assurer l’interopérabilité, et afin de 
modifier l’annexe I pour changer les 
caractéristiques communes du format 
normalisé, adapter le format aux évolutions 
techniques, introduire des fonctionnalités 
numériques dans le but de prévenir la 
falsification et la fraude, lutter contre les 
utilisations abusives ou détournées et 
assurer l’interopérabilité et l’accessibilité.

Or. en

Amendement 161
Nicola Danti

Proposition de directive
Article 6 – paragraphe 7

Texte proposé par la Commission Amendement

7. La Commission est habilitée à 
adopter des actes délégués conformément à 
l’article 11 afin de compléter la présente 
directive pour définir le format numérique 
de la carte européenne du handicap et 
assurer l’interopérabilité, et afin de 
modifier l’annexe I pour changer les 
caractéristiques communes du format 
normalisé, adapter le format aux évolutions 
techniques, introduire des fonctionnalités 
numériques dans le but de prévenir la 
falsification et la fraude, lutter contre les 
utilisations abusives ou détournées et 
assurer l’interopérabilité.

7. La Commission est habilitée à 
adopter des actes délégués conformément à 
l’article 11 afin de compléter la présente 
directive pour définir le format numérique 
de la carte européenne du handicap et 
assurer l’interopérabilité, et afin de 
modifier l’annexe I pour changer les 
caractéristiques communes du format 
normalisé et accessible, adapter le format 
aux évolutions techniques, introduire des 
fonctionnalités numériques dans le but de 
prévenir la falsification et la fraude, lutter 
contre les utilisations abusives ou 
détournées et assurer l’interopérabilité.

Or. en

Amendement 162
Izaskun Bilbao Barandica

Proposition de directive
Article 6 – paragraphe 7 bis (nouveau)
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Texte proposé par la Commission Amendement

7 bis. L’accessibilité universelle est 
garantie tout au long du processus lié au 
format, à la reconnaissance mutuelle, à la 
délivrance et à la validité de la carte 
européenne du handicap.

Or. en

Amendement 163
Izaskun Bilbao Barandica

Proposition de directive
Article 6 – paragraphe 7 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

7 ter. Dans l’éventualité où une même 
personne handicapée est titulaire d’une 
carte européenne du handicap et d’une 
carte de stationnement, des formules 
flexibles et simples seront établies pour 
permettre l’utilisation d’un unique 
support physique et/ou numérique, dans 
le but d’éviter des charges administratives 
inutiles.

Or. en

Amendement 164
Isabel García Muñoz

Proposition de directive
Article 7 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Chaque État membre introduit la 
carte européenne de stationnement pour les 
personnes handicapées selon le format 
normalisé commun figurant à l’annexe I. 
Les États membres introduisent des 
fonctionnalités numériques dans les cartes 
physiques à l’aide de moyens électroniques 

1. Chaque État membre introduit la 
carte européenne de stationnement pour les 
personnes handicapées selon le format 
normalisé commun ainsi que les exigences 
en matière d’accessibilité universelle 
figurant à l’annexe I. Les États membres 
introduisent des fonctionnalités numériques 
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visant à prévenir la fraude dans le cadre de 
la carte européenne de stationnement pour 
les personnes handicapées, dès que les 
exigences relatives aux caractéristiques 
numériques visées à l’annexe II sont fixées 
par la Commission dans les spécifications 
techniques visées à l’article 8. Le support 
de stockage numérique ne contient pas 
d’autres données à caractère personnel que 
les données prévues à l’annexe II pour la 
carte européenne de stationnement pour 
personnes handicapées.

dans les cartes physiques à l’aide de 
moyens électroniques visant à prévenir la 
fraude dans le cadre de la carte européenne 
de stationnement pour les personnes 
handicapées, dès que les exigences 
relatives aux caractéristiques numériques 
visées à l’annexe II sont fixées par la 
Commission dans les spécifications 
techniques visées à l’article 8. Le support 
de stockage numérique ne contient pas 
d’autres données à caractère personnel que 
les données prévues à l’annexe II pour la 
carte européenne de stationnement pour 
personnes handicapées.

Or. en

Amendement 165
Nicola Danti

Proposition de directive
Article 7 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Chaque État membre introduit la 
carte européenne de stationnement pour les 
personnes handicapées selon le format 
normalisé commun figurant à l’annexe I. 
Les États membres introduisent des 
fonctionnalités numériques dans les cartes 
physiques à l’aide de moyens électroniques 
visant à prévenir la fraude dans le cadre de 
la carte européenne de stationnement pour 
les personnes handicapées, dès que les 
exigences relatives aux caractéristiques 
numériques visées à l’annexe II sont fixées 
par la Commission dans les spécifications 
techniques visées à l’article 8. Le support 
de stockage numérique ne contient pas 
d’autres données à caractère personnel que 
les données prévues à l’annexe II pour la 
carte européenne de stationnement pour 
personnes handicapées.

1. Chaque État membre introduit la 
carte européenne de stationnement pour les 
personnes handicapées selon le format 
accessible et normalisé commun figurant à 
l’annexe I. Les États membres introduisent 
des fonctionnalités numériques dans les 
cartes physiques à l’aide de moyens 
électroniques visant à prévenir la fraude 
dans le cadre de la carte européenne de 
stationnement pour les personnes 
handicapées, dès que les exigences 
relatives aux caractéristiques numériques 
visées à l’annexe II sont fixées par la 
Commission dans les spécifications 
techniques visées à l’article 8. Le support 
de stockage numérique ne contient pas 
d’autres données à caractère personnel que 
les données prévues à l’annexe II pour la 
carte européenne de stationnement pour 
personnes handicapées.

Or. en
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Amendement 166
Elżbieta Katarzyna Łukacijewska, Magdalena Adamowicz, Jarosław Duda, Marian-
Jean Marinescu, Janina Ochojska

Proposition de directive
Article 7 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Chaque État membre introduit la 
carte européenne de stationnement pour les 
personnes handicapées selon le format 
normalisé commun figurant à l’annexe I. 
Les États membres introduisent des 
fonctionnalités numériques dans les cartes 
physiques à l’aide de moyens électroniques 
visant à prévenir la fraude dans le cadre de 
la carte européenne de stationnement pour 
les personnes handicapées, dès que les 
exigences relatives aux caractéristiques 
numériques visées à l’annexe II sont fixées 
par la Commission dans les spécifications 
techniques visées à l’article 8. Le support 
de stockage numérique ne contient pas 
d’autres données à caractère personnel que 
les données prévues à l’annexe II pour la 
carte européenne de stationnement pour 
personnes handicapées.

(Ne concerne pas la version française.)

Or. en

Amendement 167
Elżbieta Katarzyna Łukacijewska, Magdalena Adamowicz, Marian-Jean Marinescu, 
Janina Ochojska

Proposition de directive
Article 7 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. Les autorités compétentes des États 
membres délivrent, renouvellent ou retirent 
la carte européenne de stationnement pour 
personnes handicapées conformément à 
leurs règles, procédures et pratiques 

3. Les autorités compétentes des États 
membres délivrent, renouvellent ou retirent 
la carte européenne de stationnement pour 
personnes handicapées conformément à 
leurs règles, procédures et pratiques 
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nationales. Sans préjudice du 
règlement (UE) 2016/679, les États 
membres veillent à la sécurité, à 
l’authenticité et à la confidentialité des 
données à caractère personnel recueillies et 
stockées aux fins de la présente directive. 
L’autorité chargée de la délivrance de la 
carte européenne de stationnement pour 
personnes handicapées est considérée 
comme le responsable du traitement visé à 
l’article 4, paragraphe 7, du 
règlement (UE) 2016/679 et est 
responsable du traitement des données à 
caractère personnel. La coopération avec 
les prestataires de services extérieurs 
n’exclut pas la responsabilité d’un État 
membre qui peut découler du droit de 
l’Union ou du droit national en cas de 
manquement aux obligations en matière de 
données à caractère personnel.

nationales. Sans préjudice du 
règlement (UE) 2016/679 du Parlement 
européen et du Conseil ainsi que de la 
directive 2002/58/CE du Parlement 
européen et du Conseil, les États membres 
veillent à la sécurité, à l’authenticité et à la 
confidentialité des données à caractère 
personnel recueillies et stockées aux fins 
de la présente directive. L’autorité chargée 
de la délivrance de la carte européenne de 
stationnement pour personnes handicapées 
est considérée comme le responsable du 
traitement visé à l’article 4, paragraphe 7, 
du règlement (UE) 2016/679 et est 
responsable du traitement des données à 
caractère personnel. La coopération avec 
les prestataires de services extérieurs 
n’exclut pas la responsabilité d’un État 
membre qui peut découler du droit de 
l’Union ou du droit national en cas de 
manquement aux obligations en matière de 
données à caractère personnel.

Or. en

Amendement 168
Tilly Metz
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 7 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. Les autorités compétentes des États 
membres délivrent, renouvellent ou retirent 
la carte européenne de stationnement pour 
personnes handicapées conformément à 
leurs règles, procédures et pratiques 
nationales. Sans préjudice du 
règlement (UE) 2016/679, les États 
membres veillent à la sécurité, à 
l’authenticité et à la confidentialité des 
données à caractère personnel recueillies et 
stockées aux fins de la présente directive. 
L’autorité chargée de la délivrance de la 
carte européenne de stationnement pour 

3. Les autorités compétentes des États 
membres délivrent, renouvellent ou retirent 
la carte européenne de stationnement pour 
personnes handicapées conformément à 
leurs règles, procédures et pratiques 
nationales. Ces procédures sont gratuites 
pour le titulaire de la carte. Sans préjudice 
du règlement (UE) 2016/679, les États 
membres veillent à la sécurité, à 
l’authenticité et à la confidentialité des 
données à caractère personnel recueillies et 
stockées aux fins de la présente directive. 
L’autorité chargée de la délivrance de la 
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personnes handicapées est considérée 
comme le responsable du traitement visé à 
l’article 4, paragraphe 7, du 
règlement (UE) 2016/679 et est 
responsable du traitement des données à 
caractère personnel. La coopération avec 
les prestataires de services extérieurs 
n’exclut pas la responsabilité d’un État 
membre qui peut découler du droit de 
l’Union ou du droit national en cas de 
manquement aux obligations en matière de 
données à caractère personnel.

carte européenne de stationnement pour 
personnes handicapées est considérée 
comme le responsable du traitement visé à 
l’article 4, paragraphe 7, du 
règlement (UE) 2016/679 et est 
responsable du traitement des données à 
caractère personnel. La coopération avec 
les prestataires de services extérieurs 
n’exclut pas la responsabilité d’un État 
membre qui peut découler du droit de 
l’Union ou du droit national en cas de 
manquement aux obligations en matière de 
données à caractère personnel.

Or. en

Amendement 169
Nicola Danti

Proposition de directive
Article 7 – paragraphe 3 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

3 bis. En vue de garantir l’égalité de 
traitement des personnes handicapées à 
travers l’Union, la Commission analyse 
d’ici au 31 décembre 2026 toutes les 
possibilités d’harmonisation progressive 
des cadres, des critères d’admissibilité, des 
conditions ou des procédures d’évaluation 
en vue de l’obtention d’un statut de 
personne handicapée au niveau national, 
ainsi que le renouvellement et le retrait de 
la carte européenne de stationnement, et 
présente un rapport au Parlement 
européen et au Conseil. Le rapport visé à 
l’alinéa précédent est accompagné, le cas 
échéant, d’une proposition législative, 
comprenant une analyse d’impact, 
notamment en vue d’une harmonisation 
progressive des cadres nationaux liés à la 
délivrance, au renouvellement et au 
retrait du statut de personne handicapée.

Or. en
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Amendement 170
Isabel García Muñoz

Proposition de directive
Article 7 – paragraphe 3 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

3 bis. La délivrance et le renouvellement 
de la carte européenne de stationnement 
pour personnes handicapées devraient 
toujours être et demeurer gratuits. Les 
coûts que cela engendre pour l’organisme 
national qui délivre la carte européenne 
du handicap peuvent être couverts par des 
instruments financiers de l’Union 
européenne comme le Fonds social 
européen plus.

Or. en

Amendement 171
Izaskun Bilbao Barandica

Proposition de directive
Article 7 – paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4. La carte européenne de 
stationnement pour personnes handicapées 
est délivrée ou renouvelée par l’État 
membre de résidence à la demande de la 
personne handicapée. Elle est délivrée ou 
renouvelée dans un délai raisonnable qui 
ne dépasse pas 60 jours à compter de la 
date de la demande.

4. La carte européenne de 
stationnement pour personnes handicapées 
est délivrée ou renouvelée par l’État 
membre de résidence à la demande de la 
personne handicapée. La présentation de 
la demande de renouvellement de la carte 
de stationnement dans le délai prévu dans 
les réglementations applicables des États 
membres prolonge la validité de la carte 
précédemment délivrée jusqu’à 
l’achèvement de la procédure. Dans 
l’éventualité où la demande est envoyée 
dans les 90 jours calendaires après la date 
de fin de validité de la dernière carte 
délivrée, ladite carte demeure valide 
jusqu’à l’achèvement de la procédure de 
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renouvellement correspondante.

Or. en

Amendement 172
Nicola Danti

Proposition de directive
Article 7 – paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4. La carte européenne de 
stationnement pour personnes handicapées 
est délivrée ou renouvelée par l’État 
membre de résidence à la demande de la 
personne handicapée. Elle est délivrée ou 
renouvelée dans un délai raisonnable qui 
ne dépasse pas 60 jours à compter de la 
date de la demande.

4. La carte européenne de 
stationnement pour personnes handicapées 
est délivrée ou renouvelée par l’État 
membre de résidence à la demande de la 
personne handicapée. Elle est délivrée ou 
renouvelée sans frais pour le bénéficiaire 
dans un délai raisonnable qui ne dépasse 
pas 60 jours à compter de la date de la 
demande.

Or. en

Amendement 173
Tilly Metz
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 7 – paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4. La carte européenne de 
stationnement pour personnes handicapées 
est délivrée ou renouvelée par l’État 
membre de résidence à la demande de la 
personne handicapée. Elle est délivrée ou 
renouvelée dans un délai raisonnable qui 
ne dépasse pas 60 jours à compter de la 
date de la demande.

4. La carte européenne de 
stationnement pour personnes handicapées 
est délivrée ou renouvelée par l’État 
membre de résidence à la demande de la 
personne handicapée. Elle est délivrée ou 
renouvelée dans un délai raisonnable qui 
ne dépasse pas 30 jours à compter de la 
date de la demande.

Or. en
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Amendement 174
Elżbieta Katarzyna Łukacijewska, Magdalena Adamowicz, Marian-Jean Marinescu, 
Janina Ochojska

Proposition de directive
Article 7 – paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4. La carte européenne de 
stationnement pour personnes handicapées 
est délivrée ou renouvelée par l’État 
membre de résidence à la demande de la 
personne handicapée. Elle est délivrée ou 
renouvelée dans un délai raisonnable qui 
ne dépasse pas 60 jours à compter de la 
date de la demande.

4. La carte européenne de 
stationnement pour personnes handicapées 
est délivrée ou renouvelée par l’État 
membre de résidence à la demande de la 
personne handicapée. Elle est délivrée ou 
renouvelée dans un délai raisonnable qui 
ne dépasse pas 30 jours à compter de la 
date de la demande.

Or. en

Amendement 175
Nicola Danti

Proposition de directive
Article 7 – paragraphe 4 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

4 bis. Les États membres veillent à ce 
que les personnes handicapées, ou les 
représentants désignés agissant en leur 
nom et avec leur accord, puissent faire 
appel d’une décision des autorités 
compétentes concernant la délivrance ou 
le renouvellement d’une carte européenne 
de stationnement.

Or. en

Amendement 176
Elżbieta Katarzyna Łukacijewska, Magdalena Adamowicz, Marian-Jean Marinescu, 
Janina Ochojska

Proposition de directive
Article 7 – paragraphe 7
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Texte proposé par la Commission Amendement

7. La Commission est habilitée à 
adopter des actes délégués conformément à 
l’article 11 afin de compléter la présente 
directive pour fixer le format numérique de 
la carte européenne de stationnement pour 
personnes handicapées et assurer 
l’interopérabilité, y compris par la mise au 
point et le déploiement d’outils 
numériques, et afin de modifier l’annexe II 
pour changer les caractéristiques 
communes du format normalisé, adapter le 
format aux évolutions techniques, prévenir 
la falsification et la fraude, lutter contre les 
utilisations abusives ou détournées et 
assurer l’interopérabilité, y compris par la 
mise au point et le déploiement d’outils 
numérique.

7. La Commission est habilitée à 
adopter des actes délégués conformément à 
l’article 11 afin de compléter la présente 
directive pour fixer le format numérique de 
la carte européenne de stationnement pour 
personnes handicapées et assurer 
l’interopérabilité, y compris par la mise au 
point et le déploiement d’outils 
numériques, et afin de modifier l’annexe II 
pour changer les caractéristiques 
communes du format normalisé, adapter le 
format aux évolutions techniques, prévenir 
la falsification et la fraude, lutter contre les 
utilisations abusives ou détournées et 
assurer l’interopérabilité, la sécurité, y 
compris les fonctions de vérification et 
l’interface avec les systèmes nationaux, 
par la mise au point et le déploiement 
d’outils numérique.

Or. en

Amendement 177
Isabel García Muñoz

Proposition de directive
Article 7 – paragraphe 7

Texte proposé par la Commission Amendement

7. La Commission est habilitée à 
adopter des actes délégués conformément à 
l’article 11 afin de compléter la présente 
directive pour fixer le format numérique de 
la carte européenne de stationnement pour 
personnes handicapées et assurer 
l’interopérabilité, y compris par la mise au 
point et le déploiement d’outils 
numériques, et afin de modifier l’annexe II 
pour changer les caractéristiques 
communes du format normalisé, adapter le 
format aux évolutions techniques, prévenir 
la falsification et la fraude, lutter contre les 
utilisations abusives ou détournées et 

7. La Commission est habilitée à 
adopter des actes délégués conformément à 
l’article 11 afin de compléter la présente 
directive pour fixer le format numérique de 
la carte européenne de stationnement pour 
personnes handicapées et assurer 
l’interopérabilité, y compris par la mise au 
point et le déploiement d’outils 
numériques, et afin de modifier l’annexe II 
pour changer les caractéristiques 
communes du format normalisé, adapter le 
format aux évolutions techniques, prévenir 
la falsification et la fraude, lutter contre les 
utilisations abusives ou détournées et 
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assurer l’interopérabilité, y compris par la 
mise au point et le déploiement d’outils 
numérique.

assurer l’interopérabilité et l’accessibilité, 
y compris par la mise au point et le 
déploiement d’outils numérique.

Or. en

Amendement 178
Nicola Danti

Proposition de directive
Article 7 – paragraphe 7 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

7 bis. La Commission crée une base de 
données de l’Union accessible au public, 
où des informations pertinentes sur les 
conditions, infrastructures et facilités de 
stationnement applicables, telles que 
définies au niveau local, régional ou 
national dans chaque État membre, 
peuvent être trouvées. La base de données 
est disponible dans toutes les langues de 
l’Union et dans des formats accessibles. 
Les États membres veillent à ce que les 
pouvoirs publics chargent ces 
informations dans la base de données et 
les mettent à jour si nécessaire.

Or. en

Amendement 179
Benoît Lutgen

Proposition de directive
Article 7 – paragraphe 7 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

7 bis. La Commission met en place une 
base de données accessible au public qui 
contient des informations pertinentes 
relatives aux règles, conditions et espaces 
de stationnement applicables, tels qu’ils 
sont définis au niveau local, régional ou 
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national. Cette base de données est 
disponible dans toutes les langues de 
l’Union européenne.

Or. fr

Amendement 180
Benoît Lutgen

Proposition de directive
Article 7 – paragraphe 7 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

7 ter. Les États membres encouragent 
les autorités publiques à télécharger les 
informations pertinentes dans la base de 
données.

Or. fr

Amendement 181
Tilly Metz
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 7 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 7 bis
Dispositions à destination des titulaires 
d’une carte lors d’un changement de 

résidence
1. Les États membres veillent à ce que les 
droits et les prestations octroyés au titre de 
leur statut de personne handicapée tel que 
reconnu par l’État membre d’origine 
soient garantis aux bénéficiaires qui ont 
changé d’État membre de résidence et 
attendent que les autorités compétentes 
leur délivrent une carte du handicap 
nationale. La carte européenne du 
handicap et la carte européenne de 
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stationnement restent valides jusqu’à la 
délivrance de la nouvelle carte nationale.
2. Les États membres veillent à ce que le 
processus de réévaluation du handicap et 
de délivrance de la nouvelle carte 
nationale, et donc des nouvelles cartes 
européennes du handicap et de 
stationnement, ne dépasse pas six mois.

Or. en

Amendement 182
Elżbieta Katarzyna Łukacijewska, Magdalena Adamowicz, Marian-Jean Marinescu, 
Janina Ochojska

Proposition de directive
Article 8 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Ces actes d’exécution sont adoptés 
en conformité avec la procédure d’examen 
visée à l’article 12, paragraphe 2.».

2. Ces actes d’exécution sont adoptés 
en conformité avec la procédure d’examen 
visée à l’article 12, paragraphe 2, et au 
plus tard douze mois après l’entrée en 
vigueur de la présente directive.

Or. en

Amendement 183
Kosma Złotowski

Proposition de directive
Article 8 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Ces actes d’exécution sont adoptés 
en conformité avec la procédure d’examen 
visée à l’article 12, paragraphe 2.».

2. Ces actes d’exécution sont adoptés 
en conformité avec la procédure d’examen 
visée à l’article 12, paragraphe 2, et au 
plus tard douze mois après l’entrée en 
vigueur de la présente directive.

Or. en
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Amendement 184
Andor Deli

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Les États membres rendent 
publiques les conditions, règles, pratiques 
et procédures de délivrance, de 
renouvellement ou de retrait de la carte 
européenne du handicap et de la carte 
européenne de stationnement pour 
personnes handicapées dans des formats 
accessibles, y compris numériques, et, sur 
demande, dans des formats permettant 
l’utilisation de technologies d’assistance 
qui ont été demandés par les personnes 
handicapées.

1. Les États membres rendent 
publiques les conditions, règles, pratiques 
et procédures de délivrance, de 
renouvellement ou de retrait de la carte 
européenne du handicap et de la carte 
européenne de stationnement pour 
personnes handicapées dans des formats 
accessibles (notamment dans des formats 
faciles à lire et sous la forme de vidéos 
sous-titrées en langues des signes 
nationale et internationale), y compris 
numériques, et, sur demande, dans des 
formats permettant l’utilisation de 
technologies d’assistance qui ont été 
demandés par les personnes handicapées.

Or. en

Amendement 185
Elżbieta Katarzyna Łukacijewska, Magdalena Adamowicz, Jarosław Duda, Marian-
Jean Marinescu, Janina Ochojska

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Les États membres rendent 
publiques les conditions, règles, pratiques 
et procédures de délivrance, de 
renouvellement ou de retrait de la carte 
européenne du handicap et de la carte 
européenne de stationnement pour 
personnes handicapées dans des formats 
accessibles, y compris numériques, et, sur 
demande, dans des formats permettant 
l’utilisation de technologies d’assistance 
qui ont été demandés par les personnes 
handicapées.

1. Les États membres rendent 
publiques les conditions, règles, pratiques 
et procédures de délivrance, de 
renouvellement ou de retrait de la carte 
européenne du handicap et de la carte 
européenne de stationnement pour 
personnes handicapées dans des formats 
accessibles, y compris numériques, et, sur 
demande, dans des formats permettant 
l’utilisation de technologies d’assistance 
qui ont été demandés par les personnes 
handicapées. Ces informations sont 
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rassemblées sur un site web à l’échelle de 
l’Union et sont mises à disposition dans 
toutes les langues de l’Union. 

Or. en

Amendement 186
Marianne Vind

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Les États membres rendent 
publiques les conditions, règles, pratiques 
et procédures de délivrance, de 
renouvellement ou de retrait de la carte 
européenne du handicap et de la carte 
européenne de stationnement pour 
personnes handicapées dans des formats 
accessibles, y compris numériques, et, sur 
demande, dans des formats permettant 
l’utilisation de technologies d’assistance 
qui ont été demandés par les personnes 
handicapées.

1. Les États membres rendent 
publiques les conditions, règles, pratiques 
et procédures de délivrance, de 
renouvellement ou de retrait de la carte 
européenne du handicap et de la carte 
européenne de stationnement pour 
personnes handicapées dans des formats 
accessibles, y compris numériques, ainsi 
que dans les langues des signes nationales 
et dans un format facile à lire et, sur 
demande, dans des formats permettant 
l’utilisation de technologies d’assistance 
qui ont été demandés par les personnes 
handicapées.

Or. en

Amendement 187
Isabel García Muñoz

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Les États membres rendent 
publiques les conditions, règles, pratiques 
et procédures de délivrance, de 
renouvellement ou de retrait de la carte 
européenne du handicap et de la carte 
européenne de stationnement pour 

1. Les États membres rendent 
publiques les conditions, règles, pratiques 
et procédures de délivrance, de 
renouvellement ou de retrait de la carte 
européenne du handicap et de la carte 
européenne de stationnement pour 
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personnes handicapées dans des formats 
accessibles, y compris numériques, et, sur 
demande, dans des formats permettant 
l’utilisation de technologies d’assistance 
qui ont été demandés par les personnes 
handicapées.

personnes handicapées dans des formats 
physiques et numériques accessibles, y 
compris en braille, en gros caractères, en 
version audio, et, sur demande, dans 
d’autres formats permettant l’utilisation de 
technologies d’assistance qui ont été 
demandés par les personnes handicapées.

Or. en

Amendement 188
Nicola Danti

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Les États membres rendent 
publiques les conditions, règles, pratiques 
et procédures de délivrance, de 
renouvellement ou de retrait de la carte 
européenne du handicap et de la carte 
européenne de stationnement pour 
personnes handicapées dans des formats 
accessibles, y compris numériques, et, sur 
demande, dans des formats permettant 
l’utilisation de technologies d’assistance 
qui ont été demandés par les personnes 
handicapées.

1. Les États membres rendent 
publiques les conditions, règles, pratiques 
et procédures de délivrance, de 
renouvellement ou de retrait de la carte 
européenne du handicap et de la carte 
européenne de stationnement pour 
personnes handicapées dans des formats 
accessibles, y compris numériques, dans 
les langues des signes nationales et dans 
des formats faciles à lire et, sur demande, 
dans des formats permettant l’utilisation de 
technologies d’assistance qui ont été 
demandés par les personnes handicapées.

Or. en

Amendement 189
Tilly Metz
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Les États membres rendent 
publiques les conditions, règles, pratiques 

1. Les États membres rendent 
publiques les conditions, règles, pratiques 
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et procédures de délivrance, de 
renouvellement ou de retrait de la carte 
européenne du handicap et de la carte 
européenne de stationnement pour 
personnes handicapées dans des formats 
accessibles, y compris numériques, et, sur 
demande, dans des formats permettant 
l’utilisation de technologies d’assistance 
qui ont été demandés par les personnes 
handicapées.

et procédures de délivrance, de 
renouvellement ou de retrait de la carte 
européenne du handicap et de la carte 
européenne de stationnement pour 
personnes handicapées dans des formats 
accessibles, y compris numériques et 
faciles à lire, et, sur demande, dans des 
formats permettant l’utilisation de 
technologies d’assistance qui ont été 
demandés par les personnes handicapées.

Or. en

Amendement 190
Isabel García Muñoz

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

1 bis. La Commission crée une base de 
données de l’Union accessible fournissant 
des informations au sujet des prestations 
disponibles dans chaque État membre, y 
compris concernant les conditions et 
services liés à la carte européenne du 
handicap et à la carte européenne de 
stationnement, ainsi qu’au sujet du 
financement de l’Union alloué. Ces 
informations sont accessibles et mises à 
disposition dans toutes les langues de 
l’Union. En outre, la Commission, en 
coordination avec les États membres, 
prépare une campagne de sensibilisation 
à l’échelle de l’Union ciblant les citoyens 
et les prestataires de services.

Or. en

Amendement 191
Tilly Metz
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
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Article 9 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Les États membres prennent les 
mesures appropriées pour sensibiliser le 
public et informer les personnes 
handicapées, y compris par des moyens 
accessibles, de l’existence et des conditions 
d’obtention, d’utilisation ou de 
renouvellement de la carte européenne du 
handicap et de la carte européenne de 
stationnement pour personnes handicapées.

2. Les États membres prennent les 
mesures appropriées pour sensibiliser le 
public, y compris les pouvoirs publics et 
les opérateurs privés ayant le potentiel 
d’accorder un traitement préférentiel en 
vertu de l’article 5, et la Commission 
européenne coordonne une campagne 
visant à informer les personnes 
handicapées, y compris par des moyens 
accessibles, de l’existence et des conditions 
d’obtention, d’utilisation ou de 
renouvellement de la carte européenne du 
handicap et de la carte européenne de 
stationnement pour personnes handicapées.

Or. en

Amendement 192
Andor Deli

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Les États membres prennent les 
mesures appropriées pour sensibiliser le 
public et informer les personnes 
handicapées, y compris par des moyens 
accessibles, de l’existence et des conditions 
d’obtention, d’utilisation ou de 
renouvellement de la carte européenne du 
handicap et de la carte européenne de 
stationnement pour personnes handicapées.

2. Les États membres prennent les 
mesures appropriées pour sensibiliser le 
public, y compris les pouvoirs publics et 
les opérateurs privés ayant le potentiel 
d’accorder un traitement préférentiel en 
vertu de l’article 5, et informer les 
personnes handicapées, y compris par des 
moyens accessibles, de l’existence et des 
conditions d’obtention, d’utilisation ou de 
renouvellement de la carte européenne du 
handicap et de la carte européenne de 
stationnement pour personnes handicapées.

Or. en

Amendement 193
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Elżbieta Katarzyna Łukacijewska, Magdalena Adamowicz, Jarosław Duda, Marian-
Jean Marinescu, Janina Ochojska

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Les États membres prennent les 
mesures appropriées pour sensibiliser le 
public et informer les personnes 
handicapées, y compris par des moyens 
accessibles, de l’existence et des conditions 
d’obtention, d’utilisation ou de 
renouvellement de la carte européenne du 
handicap et de la carte européenne de 
stationnement pour personnes handicapées.

2. Les États membres prennent les 
mesures appropriées et la Commission 
européenne coordonne une campagne 
pour sensibiliser le public et informer les 
personnes handicapées, y compris par des 
moyens accessibles, de l’existence et des 
conditions d’obtention, d’utilisation ou de 
renouvellement de la carte européenne du 
handicap et de la carte européenne de 
stationnement pour personnes handicapées.

Or. en

Amendement 194
Nicola Danti

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Les États membres prennent les 
mesures appropriées pour sensibiliser le 
public et informer les personnes 
handicapées, y compris par des moyens 
accessibles, de l’existence et des conditions 
d’obtention, d’utilisation ou de 
renouvellement de la carte européenne du 
handicap et de la carte européenne de 
stationnement pour personnes handicapées.

2. Les États membres, en 
coordination avec la Commission 
européenne, prennent les mesures 
appropriées pour sensibiliser le public et 
informer les personnes handicapées, y 
compris par des moyens accessibles, de 
l’existence et des conditions d’obtention, 
d’utilisation ou de renouvellement de la 
carte européenne du handicap et de la carte 
européenne de stationnement pour 
personnes handicapées.

Or. en

Amendement 195
Izaskun Bilbao Barandica
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Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 3 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

3 bis. En outre, les institutions 
européennes devraient diffuser en 
permanence des informations et des 
matériaux de formation au sujet de la 
carte européenne du handicap, par 
l’intermédiaire de campagnes de 
formation et de sensibilisation successives 
relatives à son utilisation, dans des 
formats garantissant une accessibilité 
universelle et avec la participation de 
personnes handicapées et d’organisations 
qui les représentent. Ces informations 
devraient mettre clairement en évidence la 
nature volontaire de la carte. Des lignes 
de financement spécifiques devraient être 
mises à disposition au sein de l’Union à 
cette fin.

Or. en

Amendement 196
Nicola Danti

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 3 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

3 bis. Toute mesure prise pour éviter le 
risque de falsification ou de fraude tient 
dûment compte des droits des personnes 
handicapées et n’entraîne pas 
d’interférence avec les intérêts légitimes 
des personnes handicapées dans 
l’utilisation de l’une ou l’autre carte, ni 
ne conduit à leur stigmatisation.

Or. en
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Amendement 197
Elżbieta Katarzyna Łukacijewska, Magdalena Adamowicz, Marian-Jean Marinescu

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4. Les États membres prennent les 
mesures nécessaires pour faire en sorte que 
les titulaires d’une carte européenne du 
handicap ou d’une carte européenne de 
stationnement pour personnes handicapées 
retournent leur carte à l’autorité 
compétente une fois que les conditions de 
délivrance ne sont plus remplies.

4. Les États membres prennent les 
mesures nécessaires pour faire en sorte que 
les titulaires d’une carte européenne du 
handicap ou d’une carte européenne de 
stationnement pour personnes handicapées 
retournent leur carte à l’autorité 
compétente une fois que les conditions de 
délivrance ne sont plus remplies. Cela 
inclut la vérification de la validité de la 
carte tous les trois ans pour les personnes 
souffrant d’un handicap temporaire et 
tous les dix ans pour les personnes 
souffrant d’un handicap permanent. 

Or. en

Amendement 198
Nicola Danti

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 6 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

6 bis. Les États membres prennent les 
mesures nécessaires pour faire en sorte 
que les opérateurs privés et les pouvoirs 
publics accordent aux titulaires d’une 
carte européenne du handicap et d’une 
carte européenne de stationnement pour 
personnes handicapées les mêmes 
conditions spéciales ou le même 
traitement préférentiel qu’à un citoyen 
résident de l’État membre qui a été 
reconnu comme ayant un handicap, et 
prévoient les sanctions applicables en cas 
de violation de cette obligation.

Or. en
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Amendement 199
Nicola Danti

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 7

Texte proposé par la Commission Amendement

7. Les informations visées aux 
paragraphes 1 et 2 du présent article sont 
rendues publiques gratuitement et de 
manière claire, complète, conviviale et 
facilement accessible, y compris par 
l’intermédiaire du site internet officiel des 
opérateurs privés ou des pouvoirs publics, 
le cas échéant, ou par d’autres moyens 
appropriés, conformément aux exigences 
en matière d’accessibilité applicables aux 
services énoncées à l’annexe I de la 
directive (UE) 2019/882.

7. Les informations visées aux 
paragraphes 1 et 2 du présent article sont 
rendues publiques gratuitement et de 
manière claire, complète, conviviale et 
facilement accessible, y compris par 
l’intermédiaire d’un site web officiel de 
l’Union européenne mis à disposition 
dans toutes les langues de l’Union, du site 
internet officiel des opérateurs privés ou 
des pouvoirs publics, le cas échéant, ou par 
d’autres moyens appropriés, conformément 
aux exigences en matière d’accessibilité 
applicables aux services énoncées à 
l’annexe I de la directive (UE) 2019/882.

Or. en

Amendement 200
Elżbieta Katarzyna Łukacijewska, Magdalena Adamowicz, Marian-Jean Marinescu, 
Janina Ochojska

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 7

Texte proposé par la Commission Amendement

7. Les informations visées aux 
paragraphes 1 et 2 du présent article sont 
rendues publiques gratuitement et de 
manière claire, complète, conviviale et 
facilement accessible, y compris par 
l’intermédiaire du site internet officiel des 
opérateurs privés ou des pouvoirs publics, 
le cas échéant, ou par d’autres moyens 
appropriés, conformément aux exigences 
en matière d’accessibilité applicables aux 
services énoncées à l’annexe I de la 

7. Les informations visées aux 
paragraphes 1 et 2 du présent article sont 
rendues publiques gratuitement et de 
manière claire, complète, conviviale et 
facilement accessible, y compris par 
l’intermédiaire d’un site web à l’échelle de 
l’Union dans toutes les langues de 
l’Union, du site internet officiel des 
opérateurs privés ou des pouvoirs publics, 
le cas échéant, ou par d’autres moyens 
appropriés, conformément aux exigences 
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directive (UE) 2019/882. en matière d’accessibilité applicables aux 
services énoncées à l’annexe I de la 
directive (UE) 2019/882.

Or. en

Amendement 201
Izaskun Bilbao Barandica

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 7 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

7 bis. Il convient de mettre au point un 
site web qui reprenne toutes les 
informations au sujet de la carte 
européenne du handicap ou de la carte 
européenne de stationnement pour 
personnes handicapées et qui explique, le 
cas échéant, comment les demander, 
rédigé dans un format universellement 
accessible et facile à lire, dans toutes les 
langues de l’Union européenne, y compris 
la langue des signes, et intégrant des 
moyens de communication améliorés et de 
remplacement. Lorsque les autorités 
désignées par les États membres 
conformément à l’article 10 de la présente 
directive exercent leurs activités sur des 
territoires ayant plusieurs langues 
officielles, elles veillent à ce que les 
administrateurs de ce site reçoivent le 
contenu informatif dans ces langues 
officielles afin d’éviter toute 
discrimination dans l’accès à 
l’information pour des raisons 
linguistiques.

Or. en

Amendement 202
Nicola Danti

Proposition de directive
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Article 9 – paragraphe 7 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

7 bis. Les États membres veillent à ce 
qu’un financement approprié soit accordé 
pour couvrir le coût des procédures 
administratives, de la délivrance physique 
des cartes, de la mise à disposition 
d’informations et de la campagne de 
sensibilisation, ainsi que d’autres coûts 
connexes.

Or. en

Amendement 203
Izaskun Bilbao Barandica

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 7 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

7 ter. Les organisations qui représentent 
les personnes handicapées devraient 
participer à l’ensemble du processus de 
conception, de planification, de mise en 
œuvre, de surveillance et d’évaluation.

Or. en

Amendement 204
Elżbieta Katarzyna Łukacijewska, Magdalena Adamowicz, Jarosław Duda, Marian-
Jean Marinescu, Janina Ochojska

Proposition de directive
Article 11 – paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4. Avant l’adoption d’un acte délégué, 
la Commission consulte les experts 
désignés par chaque État membre, 
conformément aux principes définis dans 
l’accord interinstitutionnel du 13 avril 2016 

4. Avant l’adoption d’un acte délégué, 
la Commission consulte les experts 
désignés par chaque État membre, 
conformément aux principes définis dans 
l’accord interinstitutionnel du 13 avril 2016 
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«Mieux légiférer». «Mieux légiférer», ainsi que les personnes 
handicapées et les organisations qui les 
représentent .

Or. en

Amendement 205
Tilly Metz
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 11 – paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4. Avant l’adoption d’un acte délégué, 
la Commission consulte les experts 
désignés par chaque État membre, 
conformément aux principes définis dans 
l’accord interinstitutionnel du 13 avril 2016 
«Mieux légiférer».

4. Avant l’adoption d’un acte délégué, 
la Commission consulte les experts 
désignés par chaque État membre, 
conformément aux principes définis dans 
l’accord interinstitutionnel du 13 avril 2016 
«Mieux légiférer», ainsi que les personnes 
handicapées et les organisations qui les 
représentent.

Or. en

Amendement 206
Benoît Lutgen

Proposition de directive
Article 11 – paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4. Avant l’adoption d’un acte délégué, 
la Commission consulte les experts 
désignés par chaque État membre, 
conformément aux principes définis dans 
l’accord interinstitutionnel du 13 avril 2016 
«Mieux légiférer».

4. Avant l’adoption d’un acte délégué, 
la Commission consulte les experts 
désignés par chaque État membre, 
conformément aux principes définis dans 
l’accord interinstitutionnel du 13 avril 2016 
«Mieux légiférer», ainsi que des 
personnes handicapées et leurs 
organisations représentatives.

Or. fr
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Amendement 207
Andor Deli

Proposition de directive
Article 11 – paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4. Avant l’adoption d’un acte délégué, 
la Commission consulte les experts 
désignés par chaque État membre, 
conformément aux principes définis dans 
l’accord interinstitutionnel du 13 avril 2016 
«Mieux légiférer».

4. Avant l’adoption d’un acte délégué, 
la Commission consulte les experts 
désignés par chaque État membre, 
conformément aux principes définis dans 
l’accord interinstitutionnel du 13 avril 2016 
«Mieux légiférer», ainsi que les personnes 
handicapées et les organisations qui les 
représentent.

Or. en

Amendement 208
Benoît Lutgen

Proposition de directive
Article 12 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. La Commission est assistée par un 
comité. Ledit comité est un comité au sens 
du règlement (UE) nº 182/2011.

1. La Commission est assistée par un 
comité et associe de manière significative 
les organisations représentatives des 
personnes handicapées. . Ledit comité est 
un comité au sens du règlement (UE) nº 
182/2011.

Or. fr

Amendement 209
Tilly Metz
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 12 – paragraphe 1
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Texte proposé par la Commission Amendement

1. La Commission est assistée par un 
comité. Ledit comité est un comité au sens 
du règlement (UE) nº 182/2011.

1. La Commission est assistée par un 
comité. Ledit comité est un comité au sens 
du règlement (UE) nº 182/2011 et associe 
de manière significative les organisations 
qui représentent les personnes 
handicapées.

Or. en

Amendement 210
Elżbieta Katarzyna Łukacijewska, Magdalena Adamowicz, Jarosław Duda, Marian-
Jean Marinescu, Janina Ochojska

Proposition de directive
Article 12 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. La Commission est assistée par un 
comité. Ledit comité est un comité au sens 
du règlement (UE) nº 182/2011.

1. La Commission est assistée par un 
comité et associe les organisations qui 
représentent les personnes handicapées. 
Ledit comité est un comité au sens du 
règlement (UE) nº 182/2011.

Or. en

Amendement 211
Isabel García Muñoz

Proposition de directive
Article 13 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Les États membres veillent à 
l’existence de moyens adéquats et efficaces 
permettant de faire respecter la présente 
directive.

1. Les États membres veillent à 
l’existence de moyens adéquats et efficaces 
permettant de faire respecter la présente 
directive, en favorisant la participation 
des associations qui représentent les 
personnes handicapées et le dialogue avec 
celles-ci.

Or. en
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Amendement 212
Izaskun Bilbao Barandica

Proposition de directive
Article 13 – paragraphe 2 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) des dispositions permettant aux 
personnes handicapées de saisir les 
tribunaux ou les organes administratifs 
compétents en vertu du droit national en 
cas de violation de leurs droits au titre de la 
présente directive et des dispositions 
nationales transposant la présente directive;

a) des dispositions permettant aux 
personnes handicapées et aux 
organisations qui les représentent de saisir 
les tribunaux ou les organes administratifs 
compétents en vertu du droit national en 
cas de violation de leurs droits au titre de la 
présente directive et des dispositions 
nationales transposant la présente directive;

Or. en

Amendement 213
Nicola Danti

Proposition de directive
Article 13 – paragraphe 2 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) des dispositions permettant à des 
organismes publics ou à des associations, à 
des organisations ou à d’autres entités 
juridiques privées ayant un intérêt légitime 
au respect des dispositions de la présente 
directive d’agir devant les tribunaux ou les 
organes administratifs compétents 
conformément au droit national et aux 
procédures nationales, au nom ou à l’appui 
d’une personne handicapée et avec son 
accord, dans toute procédure judiciaire ou 
administrative prévue aux fins de 
l’exécution des obligations énoncées par la 
présente directive.

b) des dispositions permettant à des 
organismes publics ou à des associations, 
notamment les organismes chargés des 
questions d’égalité, à des organisations, en 
particulier les organisations qui 
représentent les personnes handicapées, 
ou à d’autres entités juridiques privées 
ayant un intérêt légitime au respect des 
dispositions de la présente directive d’agir 
devant les tribunaux ou les organes 
administratifs compétents conformément 
au droit national et aux procédures 
nationales, au nom ou à l’appui d’une 
personne handicapée et avec son accord, 
dans toute procédure judiciaire ou 
administrative prévue aux fins de 
l’exécution des obligations énoncées par la 
présente directive.
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Or. en

Amendement 214
Izaskun Bilbao Barandica

Proposition de directive
Article 13 – paragraphe 2 – point b bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

b bis) des procédures réglementées pour 
que les autorités compétentes désignées 
par les États membres conformément à 
l’article 10 de la présente directive mènent 
régulièrement des campagnes visant à 
prévenir et à éviter le risque de 
contrefaçon ou de fraude en lien avec la 
carte européenne du handicap et avec la 
carte européenne de stationnement pour 
personnes handicapées, et rendent 
régulièrement compte de la casuistique et 
des résultats de ces campagnes.

Or. en

Amendement 215
Izaskun Bilbao Barandica

Proposition de directive
Article 13 – paragraphe 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

2 bis. Une autorité spécifique devrait 
être établie pour créer un mécanisme 
institutionnel de surveillance et de 
contrôle du respect des règles relatives à 
la mise en œuvre, à la surveillance et à 
l’évaluation de la carte européenne du 
handicap, ainsi qu’au contrôle de la 
fraude. Un mécanisme d’échange 
d’informations assurera la 
communication efficace des 
dysfonctionnements détectés entre les 
autorités compétentes des États membres.
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Or. en

Amendement 216
Nicola Danti

Proposition de directive
Article 14 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Les États membres déterminent le 
régime des sanctions applicables aux 
violations des dispositions nationales 
adoptées conformément à la présente 
directive et prennent toutes les mesures 
nécessaires pour assurer la mise en œuvre 
de ces sanctions.

1. Les États membres déterminent le 
régime des sanctions applicables aux 
opérateurs publics et privés ainsi qu’aux 
prestataires de services en cas de 
violations des dispositions nationales 
adoptées conformément à la présente 
directive et prennent toutes les mesures 
nécessaires pour assurer la mise en œuvre 
de ces sanctions.

Or. en

Amendement 217
Andor Deli

Proposition de directive
Article 15 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Les États membres veillent à ce que 
les opérateurs privés ou les pouvoirs 
publics rendent publiques, dans des 
formats accessibles, des informations sur 
toute condition spéciale ou tout traitement 
préférentiel visés à l’article 5.

1. Les États membres veillent à ce que 
les opérateurs privés ou les pouvoirs 
publics rendent publiques, dans des 
formats accessibles (y compris dans des 
formats faciles à lire et sous la forme de 
vidéos sous-titrées en langues des signes 
nationale et internationale), sur une 
plateforme d’information en ligne 
accessible, des informations sur toute 
condition spéciale ou tout traitement 
préférentiel visés à l’article 5.

Or. en
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Amendement 218
Benoît Lutgen

Proposition de directive
Article 15 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Les États membres veillent à ce que 
les opérateurs privés ou les pouvoirs 
publics rendent publiques, dans des 
formats accessibles, des informations sur 
toute condition spéciale ou tout traitement 
préférentiel visés à l’article 5.

1. Les États membres veillent à ce que 
les opérateurs privés ou les pouvoirs 
publics rendent publiques, dans des 
formats accessibles, des informations sur 
toute condition spéciale ou tout traitement 
préférentiel visés à l’article 5. À cette fin, 
un financement de l’UE devrait être 
fourni comme indiqué à l’article 9.

Or. fr

Amendement 219
Isabel García Muñoz

Proposition de directive
Article 15 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Les États membres veillent à ce que 
les opérateurs privés ou les pouvoirs 
publics rendent publiques, dans des 
formats accessibles, des informations sur 
toute condition spéciale ou tout traitement 
préférentiel visés à l’article 5.

1. Les États membres veillent à ce que 
les opérateurs privés ou les pouvoirs 
publics rendent publiques, dans des 
formats physiques et numériques 
accessibles, y compris en braille, en gros 
caractères et en version audio, des 
informations sur toute condition spéciale 
ou tout traitement préférentiel visés à 
l’article 5.

Or. en

Amendement 220
Nicola Danti

Proposition de directive
Article 15 – paragraphe 1
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Texte proposé par la Commission Amendement

1. Les États membres veillent à ce que 
les opérateurs privés ou les pouvoirs 
publics rendent publiques, dans des 
formats accessibles, des informations sur 
toute condition spéciale ou tout traitement 
préférentiel visés à l’article 5.

1. Les États membres veillent à ce que 
les opérateurs privés ou les pouvoirs 
publics rendent publiques, dans des 
formats accessibles, clairs, complets, 
numériques et conviviaux, des 
informations sur toute condition spéciale 
ou tout traitement préférentiel visés à 
l’article 5.

Or. en

Amendement 221
Nicola Danti

Proposition de directive
Article 15 – paragraphe 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

1 bis. Les États membres mettent en 
place un site web officiel de l’Union 
unique dédié qui reprend toutes les 
conditions spéciales et tous les traitements 
préférentiels offerts par les pouvoirs 
publics et les opérateurs privés, le cas 
échéant.

Or. en

Amendement 222
Andor Deli

Proposition de directive
Article 15 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Les États membres encouragent les 
opérateurs privés ou les pouvoirs publics à 
accorder volontairement des conditions 
spéciales ou un traitement préférentiel aux 
personnes handicapées.

2. Les États membres encouragent les 
opérateurs privés ou les pouvoirs publics à 
accorder volontairement des conditions 
spéciales ou un traitement préférentiel aux 
personnes handicapées et élaborent, en 
vertu de l’article 5, des lignes directrices 
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européennes communes à destination des 
pouvoirs publics et des opérateurs privés 
afin de garantir que les exigences en 
matière d’accessibilité applicables aux 
services énoncées à l’annexe I de la 
directive (UE) 2019/882 sont 
convenablement remplies.

Or. en

Amendement 223
Nicola Danti

Proposition de directive
Article 15 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Les États membres encouragent les 
opérateurs privés ou les pouvoirs publics à 
accorder volontairement des conditions 
spéciales ou un traitement préférentiel aux 
personnes handicapées.

2. Les États membres aident et 
encouragent les opérateurs privés ou les 
pouvoirs publics à accorder volontairement 
des conditions spéciales ou un traitement 
préférentiel aux personnes handicapées.

Or. en

Amendement 224
Tilly Metz
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 15 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. Les informations visées au 
paragraphe 1 du présent article sont 
rendues publiques gratuitement et de 
manière claire, complète, conviviale et 
facilement accessible, y compris par 
l’intermédiaire du site internet officiel des 
opérateurs privés ou des pouvoirs publics, 
le cas échéant, ou par d’autres moyens 
appropriés, conformément aux exigences 
en matière d’accessibilité applicables aux 

3. Les informations visées au 
paragraphe 1 du présent article sont 
rendues publiques gratuitement et de 
manière claire, complète, conviviale et 
facilement accessible, y compris par 
l’intermédiaire du site internet officiel des 
opérateurs privés ou des pouvoirs publics, 
le cas échéant, ou par d’autres moyens 
appropriés, conformément aux exigences 
en matière d’accessibilité applicables aux 
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services énoncées à l’annexe I de la 
directive (UE) 2019/882.

services énoncées à l’annexe I de la 
directive (UE) 2019/882. La Commission 
crée un portail numérique qui reprend 
toutes les informations relatives aux 
avantages de la possession d’une carte 
européenne du handicap et d’une carte 
européenne de stationnement dans 
l’ensemble des États membres, y compris 
les informations au sujet des différentes 
procédures dans chaque État membre. 
Ces informations sont envoyées par les 
États membres à la Commission et sont 
mises à jour selon les exigences en 
matière d’établissement de rapports 
énoncées à l’article 16 de la présente 
directive.

Or. en

Amendement 225
Andor Deli

Proposition de directive
Article 15 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. Les informations visées au 
paragraphe 1 du présent article sont 
rendues publiques gratuitement et de 
manière claire, complète, conviviale et 
facilement accessible, y compris par 
l’intermédiaire du site internet officiel des 
opérateurs privés ou des pouvoirs publics, 
le cas échéant, ou par d’autres moyens 
appropriés, conformément aux exigences 
en matière d’accessibilité applicables aux 
services énoncées à l’annexe I de la 
directive (UE) 2019/882.

3. Les informations visées au 
paragraphe 1 du présent article sont 
rendues publiques dans toutes les langues 
de l’Union, gratuitement, de manière 
claire, complète, conviviale et facilement 
accessible, dans des formats accessibles 
(notamment dans des formats faciles à 
lire et sous la forme de vidéos sous-titrées 
en langues des signes nationale et 
internationale), y compris par 
l’intermédiaire du site internet officiel des 
opérateurs privés ou des pouvoirs publics, 
le cas échéant, ou par d’autres moyens 
appropriés, conformément aux exigences 
en matière d’accessibilité applicables aux 
services énoncées à l’annexe I de la 
directive (UE) 2019/882.

Or. en
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Amendement 226
Nicola Danti

Proposition de directive
Article 16 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Au plus tard le jj/mm/aa [trois ans 
après la date d’application de la présente 
directive] et tous les cinq ans par la suite, 
la Commission soumet au Parlement 
européen, au Conseil, au Comité 
économique et social européen et au 
Comité des régions un rapport sur 
l’application de la présente directive.

1. Au plus tard le jj/mm/aa [deux ans 
après la date d’application de la présente 
directive] et tous les quatre ans par la suite, 
la Commission soumet au Parlement 
européen, au Conseil, au Comité 
économique et social européen et au 
Comité des régions un rapport sur 
l’application de la présente directive.

Or. en

Amendement 227
Tilly Metz
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 16 – paragraphe 4 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

4 bis. Le rapport comprend une analyse 
d’impact de l’utilisation de la carte 
comme outil pour améliorer la 
transférabilité des prestations de sécurité 
sociale au titre des 
règlements (CE) nº 883/2004 
et (CE) nº 987/2009 ainsi que de 
l’assistance sociale relevant de 
l’article 24, paragraphe 2, de la 
directive 2004/38/CE.

Or. en

Amendement 228
Nicola Danti
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Proposition de directive
Article 18 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Les États membres adoptent et 
publient, au plus tard le jj/mm/aa [dans les 
18 mois qui suivent l’entrée en vigueur de 
la présente directive], les dispositions 
législatives, réglementaires et 
administratives nécessaires pour se 
conformer à la présente directive. Ils 
communiquent immédiatement à la 
Commission le texte de ces dispositions.

1. Les États membres adoptent et 
publient, au plus tard le jj/mm/aa [dans les 
12 mois qui suivent l’entrée en vigueur de 
la présente directive], les dispositions 
législatives, réglementaires et 
administratives nécessaires pour se 
conformer à la présente directive. Ils 
communiquent immédiatement à la 
Commission le texte de ces dispositions.

Or. en

Amendement 229
Tilly Metz
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 18 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Les États membres adoptent et 
publient, au plus tard le jj/mm/aa [dans les 
18 mois qui suivent l’entrée en vigueur de 
la présente directive], les dispositions 
législatives, réglementaires et 
administratives nécessaires pour se 
conformer à la présente directive. Ils 
communiquent immédiatement à la 
Commission le texte de ces dispositions.

1. Les États membres adoptent et 
publient, au plus tard le jj/mm/aa [dans les 
12 mois qui suivent l’entrée en vigueur de 
la présente directive], les dispositions 
législatives, réglementaires et 
administratives nécessaires pour se 
conformer à la présente directive. Ils 
communiquent immédiatement à la 
Commission le texte de ces dispositions.

Or. en

Amendement 230
Kosma Złotowski

Proposition de directive
Article 18 – paragraphe 1
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Texte proposé par la Commission Amendement

1. Les États membres adoptent et 
publient, au plus tard le jj/mm/aa [dans les 
18 mois qui suivent l’entrée en vigueur de 
la présente directive], les dispositions 
législatives, réglementaires et 
administratives nécessaires pour se 
conformer à la présente directive. Ils 
communiquent immédiatement à la 
Commission le texte de ces dispositions.

1. Les États membres adoptent et 
publient, au plus tard le jj/mm/aa [dans les 
24 mois qui suivent l’entrée en vigueur de 
la présente directive], les dispositions 
législatives, réglementaires et 
administratives nécessaires pour se 
conformer à la présente directive. Ils 
communiquent immédiatement à la 
Commission le texte de ces dispositions.

Or. en

Amendement 231
Izaskun Bilbao Barandica

Proposition de directive
Article 18 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Ils appliquent ces dispositions à 
partir du jj/mm/aa [30 mois après la date 
d’entrée en vigueur de la présente 
directive].

2. Ils appliquent ces dispositions à 
partir du jj/mm/aa [12 mois après la date 
d’entrée en vigueur de la présente 
directive].

Or. en

Amendement 232
Kosma Złotowski

Proposition de directive
Article 18 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Ils appliquent ces dispositions à 
partir du jj/mm/aa [30 mois après la date 
d’entrée en vigueur de la présente 
directive].

2. Ils appliquent ces dispositions à 
partir du jj/mm/aa [36 mois après la date 
d’entrée en vigueur de la présente 
directive].

Or. en
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Amendement 233
Nicola Danti

Proposition de directive
Article 18 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Ils appliquent ces dispositions à 
partir du jj/mm/aa [30 mois après la date 
d’entrée en vigueur de la présente 
directive].

2. Ils appliquent ces dispositions à 
partir du jj/mm/aa [24 mois après la date 
d’entrée en vigueur de la présente 
directive].

Or. en

Amendement 234
Tilly Metz
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 18 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Ils appliquent ces dispositions à 
partir du jj/mm/aa [30 mois après la date 
d’entrée en vigueur de la présente 
directive].

2. Ils appliquent ces dispositions à 
partir du jj/mm/aa [24 mois après la date 
d’entrée en vigueur de la présente 
directive].

Or. en

Amendement 235
Andor Deli

Proposition de directive
Annexe I – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Texte du CÔTÉ RECTO de la carte 
européenne du handicap (en anglais)

Texte du CÔTÉ RECTO de la carte 
européenne du handicap (en anglais et 
dans la ou les langues de l’État membre 
qui délivre la carte et en braille)

Or. en
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Amendement 236
Isabel García Muñoz

Proposition de directive
Annexe I – point 10 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

10 bis. La carte possède un code QR 
personnalisé reprenant toutes les données 
de la carte dans un format accessible et 
est dûment identifiée par des repères en 
relief.

Or. en

Amendement 237
Elżbieta Katarzyna Łukacijewska, Magdalena Adamowicz, Jarosław Duda, Marian-
Jean Marinescu

Proposition de directive
Annexe II – point 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

2 bis. La mention «carte européenne de 
stationnement» apparaît en braille en 
utilisant les dimensions du code Marburg.

Or. en

Amendement 238
Elżbieta Katarzyna Łukacijewska, Magdalena Adamowicz, Marian-Jean Marinescu, 
Janina Ochojska

Proposition de directive
Annexe II – point 3 – sous-point a – tiret 5

Texte proposé par la Commission Amendement

– la plaque d’immatriculation du 
véhicule à laquelle la carte est associée, le 
cas échéant.

– la ou les plaques d’immatriculation 
du ou des véhicules auxquels la carte est 
associée, le cas échéant.
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Or. en

Amendement 239
Nicola Danti

Proposition de directive
Annexe II – point 3 – sous-point b – tiret 1

Texte proposé par la Commission Amendement

– la mention «carte européenne de 
stationnement pour personnes 
handicapées» imprimée en gros caractères 
dans la ou les langues de l’État membre 
délivrant la carte de stationnement. La 
mention «carte de stationnement» en petits 
caractères, après un espace approprié, 
apparaît dans les autres langues de l’Union 
européenne;

– la mention «carte européenne de 
stationnement pour personnes 
handicapées» imprimée en gros caractères 
dans la ou les langues de l’État membre 
délivrant la carte de stationnement et en 
braille en utilisant les dimensions du code 
Marburg. La mention «carte de 
stationnement» en petits caractères, après 
un espace approprié, apparaît dans les 
autres langues de l’Union européenne;

Or. en

Amendement 240
Isabel García Muñoz

Proposition de directive
Annexe II – point 3 – sous-point b – tiret 1

Texte proposé par la Commission Amendement

– la mention «carte européenne de 
stationnement pour personnes 
handicapées» imprimée en gros caractères 
dans la ou les langues de l’État membre 
délivrant la carte de stationnement. La 
mention «carte de stationnement» en petits 
caractères, après un espace approprié, 
apparaît dans les autres langues de l’Union 
européenne;

– la mention «carte européenne de 
stationnement pour personnes 
handicapées» imprimée en gros caractères 
dans la ou les langues de l’État membre 
délivrant la carte de stationnement et en 
braille. La mention «carte de 
stationnement» en petits caractères, après 
un espace approprié, apparaît dans les 
autres langues de l’Union européenne;

Or. en
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Amendement 241
Tilly Metz
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Annexe II – point 3 – sous-point b – tiret 1

Texte proposé par la Commission Amendement

– la mention «carte européenne de 
stationnement pour personnes 
handicapées» imprimée en gros caractères 
dans la ou les langues de l’État membre 
délivrant la carte de stationnement. La 
mention «carte de stationnement» en petits 
caractères, après un espace approprié, 
apparaît dans les autres langues de l’Union 
européenne;

– la mention «carte européenne de 
stationnement pour personnes 
handicapées» imprimée en gros caractères 
dans la ou les langues de l’État membre 
délivrant la carte de stationnement et en 
braille. La mention «carte de 
stationnement» en petits caractères, après 
un espace approprié, apparaît dans les 
autres langues de l’Union européenne;

Or. en

Amendement 242
Andor Deli

Proposition de directive
Annexe II – point 3 – sous-point b – tiret 1

Texte proposé par la Commission Amendement

– la mention «carte européenne de 
stationnement pour personnes 
handicapées» imprimée en gros caractères 
dans la ou les langues de l’État membre 
délivrant la carte de stationnement. La 
mention «carte de stationnement» en petits 
caractères, après un espace approprié, 
apparaît dans les autres langues de l’Union 
européenne;

– la mention «carte européenne de 
stationnement pour personnes 
handicapées» imprimée en gros caractères 
dans la ou les langues de l’État membre 
délivrant la carte de stationnement et en 
braille. La mention «carte de 
stationnement» en petits caractères, après 
un espace approprié, apparaît dans les 
autres langues de l’Union européenne;

Or. en

Amendement 243
Dominique Riquet

Proposition de directive
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Annexe II – point 3 – sous-point b – tiret 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

– la mention «carte européenne de 
stationnement pour personnes 
handicapées» en braille.

Or. en

Amendement 244
Benoît Lutgen

Proposition de directive
Annexe II – point 3 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

3 bis. La mention «carte européenne de 
stationnement» est affichée en braille 
selon les dimensions du code de 
Marbourg.

Or. fr

Amendement 245
Isabel García Muñoz

Proposition de directive
Annexe II – point 5 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

5 bis. La carte possède un code QR 
personnalisé reprenant toutes les données 
de la carte dans un format accessible et 
est dûment identifiée par des repères en 
relief.

Or. en


